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1. LES CHOIX RETENUS POUR ETABLIR LE PROJET D’AMENAGEMENT 
ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES (PADD) 

Au regard notamment des objectifs de protection de l'environnement établis 

au niveau international, communautaire ou national, et, le cas échéant, 

les raisons qui justifient le choix opéré au regard des solutions de 

substitution raisonnables tenant compte des objectifs et du champ 

d'application géographique du plan 

Conformément à l'article R 123-2-1 4° du code de l'urbanisme, le PLU explique les choix 

retenus pour établir le projet d'aménagement et de développement durables, au regard 

notamment des objectifs de protection de l'environnement établis au niveau 

international, communautaire ou national. 

1.1 LES OBJECTIFS DE PROTECTION ETABLIS AU NIVEAU 

INTERNATIONAL, COMMUNAUTAIRE ET NATIONAL 

C’est en 1992, avec le sommet de la Terre à Rio de Janeiro que l’on assiste à une 

véritable prise de conscience, de la part des États les plus riches, de l’enjeu de préserver 

l’environnement. Cette conférence aboutit à la Convention sur la diversité biologique et 

à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques.  

En 1997, le protocole de Kyoto est venu encadrer quantitativement la convention-cadre 

sur les changements climatiques en imposant aux pays industrialisés de réduire leurs 

émissions polluantes de 5% par rapport au niveau de 1990, pour la période 2008-2012. Les 

objectifs du protocole ont été prolongés jusqu'en 2020. 

En Europe et en France, la traduction de cette prise de conscience mondiale en faveur de 

la préservation de l’environnement s’est traduite à travers l’adoption de plusieurs 

directives, stratégies ... : 

► La Directive « Oiseaux » de 1979 qui a pour objectif de promouvoir la protection 

et la gestion des populations d'espèces d'oiseaux sauvages du territoire européen. 

La Directive « Habitat » de 1992 qui a pour objectif de promouvoir la protection 

et la gestion des espaces naturels et des espèces de faune et de flore à valeur 

patrimoniale du territoire européen. Ces Directives européennes ont été 

retranscrites en droit français par l'ordonnance du 11 avril 2001. En 2004, la 

France a lancé sa Stratégie Nationale pour la Biodiversité. Elle a été révisée en 

2011 et les objectifs courent jusqu'à 2020. 

► Les directives-cadres « Qualité de l’air » de septembre 1996 puis de mai 2008 sont 

destinées à réduire les émissions de polluants dans l’objectif d’améliorer la 

qualité de l’air et de protéger la santé humaine.  En France, la loi sur l’air et sur 

l’utilisation rationnelle de l’énergie (LAURE) de 1996 impose une définition des 

objectifs de qualité de l’air ainsi qu’une gestion locale de cette qualité. Le décret 

du 21 octobre 2010 qui précise notamment les normes à appliquer pour les 

particules « PM2,5 » est la transposition en droit français de la directive de mai 

2008. 
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► Le projet de loi relatif à la transition énergétique pour la croissance verte est 

notamment destiné à faciliter la rénovation du bâti, à développer les transports 

propres et à favoriser les énergies renouvelables.  

La ressource en eau est aussi une préoccupation importante des États. Les conventions 

internationales d'Oslo (1976), de Barcelone (1976) et de Paris (1978) témoignent de 

l'engagement de l'Union Européenne à protéger ses ressources en eaux et à réduire les 

pollutions. 

La Directive Cadre sur l'Eau (DCE) d'octobre 2000 définit un cadre pour la gestion et la 

protection des eaux par grand bassin hydrographique au plan européen. Elle poursuit 

plusieurs objectifs tels que la prévention et la réduction de la pollution, la promotion 

d’une utilisation durable de l’eau, la protection de l’environnement, l’amélioration de 

l'état des écosystèmes aquatiques et l’atténuation des effets des inondations et des 

sécheresses. Son objectif ultime est d’atteindre un "bon état" écologique et chimique de 

toutes les eaux communautaires d’ici à 2015. En droit français, cette directive est 

transposée par la loi sur l'eau et les milieux aquatiques (LEMA) de 2006 qui rénove par 

ailleurs les grandes lois sur l'eau de 1964 et 1992.  

La Directive « Nitrates » de 1991 a pour objectif de réduire la pollution des eaux par les 

nitrates d’origine agricole. En France, elle se traduit par la définition de territoires (les 

"zones vulnérables") où sont imposées des pratiques agricoles particulières pour limiter 

les risques de pollution.  

Sur le plan paysager, les textes de loi fondateurs allant dans le sens d'une préservation et 

d'une mise en valeur des paysages sont les lois de : 

► mai 1930, ayant pour objet de réorganiser la protection des monuments naturels 

et de sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou 

pittoresque ; 

► janvier 1993 dite "loi Paysage" qui vient compléter les lois "Littoral" et "Montagne" 

et réaffirme la nécessité de prendre en compte les paysages dans les documents 

d'urbanisme ; 

► février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement qui 

reconnaît le paysage comme patrimoine commun de la nation. 

En octobre 2000, la convention Européenne du Paysage marque un tournant en 

reconnaissant les dimensions économiques, sociales, politiques et juridiques des paysages 

en plus de leur portée esthétique et environnementale. 

Face à la question des risques, les lois de 1995 (relative au renforcement de la protection 

de l'environnement de 1995 dite loi "Barnier") et de 2003 (relative à la prévention des 

risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages, dite "loi Bachelot") 

sont destinées à prévenir voir réduire les risques au travers notamment de l'amélioration 

de la connaissance du risque, de l'information au public et de la maîtrise de l'urbanisation 

dans les zones affectées. 

Plus spécifiquement, concernant les risques industriels, les directives SEVESO 1, 2 et 

récemment 3 (mars 2014) identifient les sites industriels présentant des risques 

d’accident majeurs et imposent des exigences afin de prévenir et gérer ces accidents.  
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L'ensemble de ces grands enjeux environnementaux a été repris dans la législation 

française au travers de lois d’urbanisme et d’aménagement du territoire, dont les plus 

récentes sont : la loi Solidarité Renouvellement urbain (SRU) de décembre 2000, la  loi 

portant Engagement national pour l’Environnement (ENE) dite loi "Grenelle II" de juillet 

2010 et la loi pour l'Accès au Logement et un Urbanisme rénové (ALUR) de mars 2014. Ces 

lois ont introduit, à chaque fois, une meilleure prise en compte des enjeux 

environnementaux dans l’élaboration des documents d’urbanisme. 

Le Projet d’Aménagement et de Développement durables du PLU de Puyloubier a été 

rédigé en connaissance des principaux textes relatifs à la prise en compte de 

l’environnement.  

 

1.2 LA PRISE EN COMPTE DES GRANDS TEXTES DE LOIS FRANÇAIS EN 
MATIERE D’ENVIRONNEMENT DANS LE PADD  

Textes de 

références 

récentes 

(droit européen 

et français) 

Objectifs 

 

Traduction dans le PADD  

(Orientations) 

Ressource en eau et qualité des milieux aquatiques 

Loi sur l’eau et 

les milieux 

aquatiques 

(2006) 

Préserver les écosystèmes aquatiques, les 

sites et zones humides 

Améliorer le service public de l’eau et de 

l’assainissement 

Garantir l’accès à l’eau potable et 
conserver un réseau 
d’assainissement adapté aux 
besoins, tout en le perfectionnant.  

Protéger des cours d’eau jouant un 
rôle de corridor écologique. Veiller 
à la restauration de la qualité 
écologique des ruisseaux de Saint-
Pancrace et de la Naisse. 

Loi Grenelle II 

(2010) 
Protéger les captages d’eau 

Garantir l’accès à l’eau potable et 
conserver un réseau 
d’assainissement adapté aux 
besoins, tout en le perfectionnant.  

Loi ALUR (2014) 

Limiter la consommation des espaces 

naturels, agricoles et forestiers pour 

assurer le cycle de l'eau 

Préserver le cadre de vie, 
l’ambiance du centre villageoise et 
les espaces naturels et agricoles à 
travers une urbanisation maîtrisée 

Privilégier une urbanisation des 
dents creuses dans l’enveloppe 
urbaine existante. 

Affirmer des limites franches à 
l’urbanisation tout en permettant 
l’évolution des constructions 
existantes. 

Favoriser la création de logements 
collectifs moins consommateurs de 
foncier. 

 



Les choix retenus pour établir le PADD, les OAP et le Règlement – Les choix retenus d’aménagement 

et de développement◄ 
 

 

 

Energie 

Loi Grenelle II 

(2010) 

Améliorer la performance énergétique des 

bâtiments au travers du renforcement des 

dispositifs  
Faciliter les circulations des 
différents modes en limitant les 
conflits d’usages  

Améliorer le maillage piéton Loi ALUR 

(2014)) 

Diminuer les déplacements motorisés et 

développer les alternatives à l'usage 

individuel de la voiture 

Biodiversité, habitats naturels, faune, flore, continuités écologiques 

Loi SRU (2000) 
Réduire la consommation des espaces non 

urbanisés et la péri-urbanisation 

Privilégier une urbanisation des 
dents creuses dans l’enveloppe 
urbaine existante. 

Préserver les réservoirs de 
biodiversité représentés par les 
versants et crêtes de la montagne 
Sainte-Victoire et les versants du 
plateau du Cengle.  

Maintenir une mosaïque d’habitats 
naturels (milieux forestiers, 
ouverts et semi-ouverts) d’autant 
plus dans un contexte de forte 
prédominance de la viticulture.  

Renforcer et/ou préserver la trame 
agricole qui participe à créer une 
mosaïque de milieux favorables à 
la biodiversité.  

Préserver les continuités entre la 
montagne Sainte-Victoire et les 
massifs voisins de la Sainte-Baume, 
de l’Etoile et du Garlaban, à 
travers la protection du piémont 
agricole de la Vallée de l’Arc. 

Inscrire la préservation des 
corridors écologiques identifiés 
comme prioritaires via le PLU.  

Valoriser la trame verte urbaine. 

Loi Grenelle II 

(2010) 

Elaborer la trame verte et bleue. 

Rendre l’agriculture durable en maîtrisant 

les produits phytopharmaceutiques et en 

développant le bio. 

Encadrer l’assainissement non collectif 

Loi ALUR (2014) 

Limiter la consommation des espaces 

naturels, agricoles et forestiers pour 

préserver la biodiversité ; 

Densifier en zone urbaine ; 

Renforcer la prise en compte de la 

biodiversité dans le PLU (instauration du 

coefficient d'Espaces Verts) 

Paysages et patrimoine bâti 

Loi Paysage 

(1993) 
Protéger et valoriser les paysages. 

Préserver les espaces naturels et 
agricoles dessinant le paysage de 
Puyloubier 

Privilégier une urbanisation des 
dents creuses dans l’enveloppe 
urbaine existante. 

Préserver le caractère pittoresque 
du noyau ancien et la silhouette 
villageoise 

Recenser et protéger les ensembles 
bâtis remarquables et les valoriser 
par un traitement qualitatif de leur 
environnement immédiat 

Valoriser le patrimoine historique 
et architectural d’intérêt local 
(remparts, vieux château, vieille 
église). 

Loi de 

Modernisation 

de l'agriculture 

et de la pêche 

(2010) 

Limiter la régression des espaces agricoles 

Loi Barnier 

(1995) 
Préserver les entrées de ville 

Loi ALUR (2014) 

Limiter la consommation des espaces 

naturels, agricoles et forestiers. 

Valoriser le patrimoine bâti d'intérêt 

architectural. 



► Plan Local d'Urbanisme de la commune de PUYLOUBIER – Rapport de présentation – Mars 2017  

 

 

Risques naturels et technologiques 

Loi Barnier 

(1995) 

Améliorer la prévention des risques 

naturels Prévenir les risques et réduire les 

nuisances 
Loi Grenelle II 

(2010) 

Lutter contre le risque inondation en 

améliorant la connaissance et la gestion 

du risque. 

Pollution et nuisances (air, bruit, déchets, pollution des sols) 

Loi Barnier 

(1995) 

Amélioration de la gestion des déchets au 

travers de la mise en œuvre de plans 

Prévenir les risques et réduire les 

nuisances 

Faciliter les déplacements dans 

leur diversité 

Garantir l’accès à l’eau potable et 
conserver un réseau 
d’assainissement adapté aux 
besoins, tout en le perfectionnant.  

Loi sur l'air - 

LAURE (1996) 

Permettre à chacun de respirer un air qui 

ne nuise pas à sa santé en améliorant la 

surveillance de la qualité de l'air 

Loi bruit (1992) 

Limiter voire réduire les effets nocifs de 

l'exposition au bruit au travers 

notamment d'une isolation renforcée des 

bâtiments dans les zones affectées par les 

transports bruyants. 

 

Loi Grenelle I 

(2009) 

Loi Grenelle II 

(2010) 

Développer les transports collectifs 

urbains ; 

Favoriser le développement des énergies 

renouvelables ; 

Réduire les consommations d’énergie du 

parc des bâtiments existant ; 

Réduire la production d’ordures ; 

Augmenter le recyclage ; 

Lutter contre la pollution de l’air, les 

nuisances sonores et lumineuses. 

Loi ALUR 2014 

Préserver la sécurité, la santé et la 

salubrité publique en améliorant la 

connaissance des sites pollués ; 

Diminuer les déplacements motorisés et 

développer les alternatives à l'usage 

individuel de la voiture. 
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1.3 LES ENJEUX ET ORIENTATIONS DU PADD  

Le projet d’aménagement et de développement durables de la commune a pour ambition 

de maintenir le caractère rural et l’identité villageoise de Puyloubier. Pour ce faire, le 

projet se fonde sur 3 axes principaux :  

1- Affirmer le centre-village par une urbanisation maîtrisée 

Au fil de son développement, la commune a su préserver une enveloppe urbaine 

restreinte et concentrée autour du centre ancien. Mais, malgré une planification urbaine 

maîtrisée, une urbanisation pavillonnaire, au coup par coup, s’est opérée. 

L’enjeu pour Puyloubier est aujourd’hui de poursuivre cette maîtrise de l’urbanisation, 

tout en répondant aux besoins de la population actuelle et future. 

 

2- Préserver la richesse environnementale et paysagère garante du cadre de vie

La commune a également su préserver son authenticité et son environnement naturel et 

agricole de grande qualité grâce à une planification urbaine maîtrisée. 97,6% de son 

territoire ont déjà été classés dans son précédent document d’urbanisme en espace 

naturel ou agricole. Aujourd’hui, elle souhaite poursuivre la protection de son 

environnement et poser les jalons de son futur développement soumis à la pression 

foncière afin de perpétuer l’image d’une commune respectueuse du patrimoine naturel, 

agricole et de la biodiversité. 

 

3- Soutenir le développement économique et touristique 

L’agriculture constitue un pilier économique que la commune se doit de conforter. Par 

ailleurs, la prépondérance de la viticulture présente un potentiel de développement 

touristique, orienté vers l’agrotourisme.  

En outre, l’urbanisation pavillonnaire grandissante, qui s’éloigne vers la périphérie, met 

en danger le centre-village et ses commerces de proximité. L’objectif est donc de 

conforter l’attractivité économique du centre-village tout en diversifiant l’offre.  

Ces trois axes se déclinent en orientations générales, elles-mêmes déclinées par des 

orientations stratégiques plus ciblées qui permettront d’adapter et développer le village 

existant et construire durablement le village de demain.  

 

  



► Plan Local d'Urbanisme de la commune de PUYLOUBIER – Rapport de présentation – Mars 2017  

 

 

 

  



Les choix retenus pour établir le PADD, les OAP et le Règlement – Les choix retenus d’aménagement 

et de développement◄ 
 

 

 

  



► Plan Local d'Urbanisme de la commune de PUYLOUBIER – Rapport de présentation – Mars 2017  

 

 

  



Les choix retenus pour établir le PADD, les OAP et le Règlement – Les choix retenus d’aménagement 

et de développement◄ 
 

 

 

  



► Plan Local d'Urbanisme de la commune de PUYLOUBIER – Rapport de présentation – Mars 2017  

 

 

  



Les choix retenus pour établir le PADD, les OAP et le Règlement – Les choix retenus d’aménagement 

et de développement◄ 
 

 

 

  



► Plan Local d'Urbanisme de la commune de PUYLOUBIER – Rapport de présentation – Mars 2017  

 

 

  



Les choix retenus pour établir le PADD, les OAP et le Règlement – Les choix retenus d’aménagement 

et de développement◄ 
 

 

 

  



► Plan Local d'Urbanisme de la commune de PUYLOUBIER – Rapport de présentation – Mars 2017  

 

 

1.4 TRADUCTION CARTOGRAPHIQUE DES ORIENTATIONS  
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1.5. LA JUSTIFICATION DES OBJECTIFS CHIFFRES DE MODERATION DE 
LA CONSOMMATION ET DE LUTTE CONTRE L’ETALEMENT URBAIN ARRETE 

DANS LE PADD AU REGARD DES OBJECTIFS FIXES PAR LE SCOT 

L’article 19 de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010, portant engagement national pour 

l’environnement dite loi « Grenelle II », est venu préciser le contenu du rapport de 

présentation, nouvellement codifié à l’article L. 151-4 du Code de l’urbanisme, en 

exigeant de ce dernier qu’il justifie désormais :  

" [...] Il justifie les objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et 

de lutte contre l'étalement urbain compris dans le projet d'aménagement et de 

développement durables au regard des objectifs de consommation de l'espace fixés, le 

cas échéant, par le schéma de cohérence territoriale et au regard des dynamiques 

économiques et démographiques."  

Le décret n° 2012-290 du 29 février 2012 relatif aux documents d'urbanisme, pris pour 

l’application de l’article 51 de la loi n° 2010-874 du 27 juillet 2010 de modernisation de 

l'agriculture et de la pêche, qui opère une mise en conformité de la partie réglementaire 

du Code de l’urbanisme relative aux documents d’urbanisme avec les dispositions de la 

loi du 12 juillet 2010 susvisée et de la loi du 27 juillet 2010 sus énoncée, a retranscrit 

cette obligation de justification des objectifs chiffrés de consommation de l'espace et de 

lutte contre l'étalement urbain.  

Dans le cadre du PLU de Puyloubier, c’est l’objectif de « organiser un développement 

maîtriser pour préserver les grands équilibres territoriaux » définis par le SCoT du 

Pays d’Aix qui s’impose.  

 

1.5.1 LES OBJECTIFS DU SCOT EN TERME DE MODERATION DE LA CONSOMMATION 
DE L’ESPACE ET DE LUTTE CONTRE L’ETALEMENT URBAIN 

Le document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) du SCoT du Pays d’Aix, approuvé le 21 

février 2016, affirme comme un des enjeux majeurs la limitation de la consommation 

d’espace. Le DOO définit une enveloppe urbaine maximale d’urbanisation de référence 

par commune pour les vingt prochaines années, qui recouvre les zones déjà urbanisées et 

les zones d’extension urbaine les plus appropriées (cf. carte figure 1, p.292). Cette 

enveloppe est définie aux regards des objectifs de développement et de protection 

propre à chaque territoire, des contraintes physiques voire réglementaires.  

En complément, le DOO identifie un potentiel foncier maximum par commune pour le 

développement urbain. Ce potentiel foncier maximum par commune correspond à la 

surface foncière totale non artificialisée et potentiellement urbanisable en extension 

urbaine. Il s’agit d’une surface brute, donc d’étude, qui n’a pas vocation à être 

totalement urbanisée (présence de cours d’eau, reliefs...). Le foncier potentiellement 

urbanisable est ensuite défini au regard de plusieurs critères : la taille des parcelles, son 

accessibilité, la présence de réseaux à proximité, les risques… Sur la commune de 

Puyloubier, le potentiel foncier en extension urbaine du tissu mixte à dominante 

résidentielle identifié par le SCoT est de 5 ha (cf tableau n°1, p.292).  
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La définition de cette enveloppe permet notamment, pour les 20 ans à venir : 

- d’accueillir les différents projets de développement en matière d’habitat, 

d’économie, de commerce, d’équipements, de transports, de tourisme, 

notamment en lien avec une desserte en transports collectifs performante... 

- de maintenir les grands équilibres entre espaces urbains et espaces agricoles et 

naturels, 

- de recréer progressivement une meilleure lisibilité du territoire entre la 

campagne et l’urbain, 

- de renforcer les conditions favorables au maintien et au développement de 

l’économie agricole 

- de valoriser le patrimoine et la qualité des paysages. 

En dehors de cette enveloppe maximale d’urbanisation, il s’agira de prévenir les 

possibilités d’un mitage de l’espace et de ne pas altérer le caractère agricole et naturel 

des sites, leurs usages et la qualité des paysages. 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables de Puyloubier doit être 

compatible avec les prescriptions du Document d’Orientations et d’Objectifs du SCoT du 

Pays d’Aix suivantes :  

P1 : Le développement urbain s’opère préférentiellement dans l’enveloppe maximale 

d’urbanisation de référence représentée sur la carte n°1 du DOO. 

P2 : Dans cette enveloppe maximale, les documents d’urbanisme locaux déterminent et 

identifient des limites à l’urbanisation au regard notamment : 

- de la prise en compte des risques, 

- de la valorisation paysagère notamment des transitions avec les coupures 

d’urbanisation de portée communautaire voire métropolitaine localisées sur la 

carte n°1 du DOO, 

- de la protection et la restauration des continuités écologiques, 

- de la préservation de l’espace et des activités agricoles et sylvicoles attenantes 

aux limites définies par les communes, au regard notamment de leur 

fonctionnement. 

P3 : Les extensions urbaines potentielles contenues dans l’enveloppe maximale 

d’urbanisation font l’objet d’une réflexion d’aménagement d’ensemble qui justifie la 

prise en compte de l’espace agricole et/ou naturel comme une composante du projet. 

P4 : En dehors de l’enveloppe maximale d’urbanisation, et pour les constructions qui ne 

relèvent pas du caractère de la zone, de nouvelles constructions, occupations ou 

utilisation du sol, ou aménagements, pourront être accueillis de façon ponctuelle dans les 

espaces agricoles et naturels, sous réserve de ne pas altérer notamment le caractère des 

sites et leurs intérêts agricoles, écologiques et paysagers, leurs usages associés… 

P5 : L’objectif chiffré de consommation d’espaces agricoles et naturels est fixé à 135 

hectares en moyenne par an pour les vingt prochaines années. Il s’agit prioritairement 

d’optimiser le tissu urbain existant. L’ouverture à l’urbanisation des extensions urbaines 

potentielles identifiées dans la carte n°1 du DOO complète les capacités de 

développement des communes. 

  



► Plan Local d'Urbanisme de la commune de PUYLOUBIER – Rapport de présentation – Mars 2017  

 

 

 

  

FIGURE 1 : CARTE N°1 DU DOO DU SCOT SUR LA COMMUNE DE PUYLOUBIER - ENVELOPPE MAXIMALE D'URBANISATION ET 
COUPURE A L'URBANISATION (LOCALISATION DE PRINCIPE) 

TABLEAU 1 : EXTRAIT DU TABLEAU N°3 DU DOO DU SCOT APPROUVE DU PAYS D'AIX – POTENTIEL FONCIER EN EXTENSION 
URBAINE DU TISSU MIXTE A DOMINANTE RESIDENTIELLE 
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1.5.2 LA JUSTIFICATION DES OBJECTIFS DU PADD AU REGARD DE CEUX DU 

SCOT CONCERNANT LA MODERATION DE LA CONSOMMATION DE L’ESPACE ET LA 

LUTTE CONTRE L’ETALEMENT URBAIN 

Une urbanisation cantonnée dans l’enveloppe urbaine existante  

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables de la commune de 

Puyloubier s’inscrit dans l’enveloppe urbaine existante grâce à l’utilisation des dents 

creuses et à la densification. Une analyse fine de l’occupation du sol (cf. étude de 

densification) a permis de faire émerger un potentiel d’urbanisation d’environ 9 ha 

(5,3 ha en dents creuses sur du foncier libre et 3,9 ha en densification par division 

parcellaire) dans l’enveloppe urbaine existante, classée en zone urbaine dans le plan 

d’urbanisme en vigueur (POS 2000). 

Une urbanisation à long terme en continuité de l’enveloppe 
urbaine existante, pour un vrai projet de mixité urbaine 

Afin de construire un vrai projet de mixité incluant du logement collectif, la 

commune maintient le secteur urbain du POS en vigueur classé en zone à urbaniser 

(NA-AU). Ce secteur est situé en continuité de l’enveloppe urbaine dans le quartier 

des Ferrages. Sa localisation privilégiée, sur un secteur plat à proximité des 

équipements publics, permet à la commune d’envisager à long terme un réel projet 

durable de mixité. L’urbanisation de ce terrain de presque un hectare (9 969m²) 

permettrait ainsi une densité plus forte, avec la construction d’une quarantaine de 

logements, grâce à la définition d’un véritable projet d’ensemble incluant les 

problématiques de desserte et d’accessibilité. 

Des objectifs chiffrés du PADD compatibles avec ceux du SCoT 

La volonté communale est donc de poursuivre la maîtrise de son urbanisation et de 

limiter la consommation de l’espace afin de préserver le cadre de vie privilégié des 

habitants et l’identité rurale de Puyloubier.  

Pour cela, les objectifs chiffrés du PADD se limitent à une consommation 

d’environ 9 ha dans l’enveloppe urbaine existante et de moins de 1 ha en 

extension urbaine du tissu résidentiel. Ces objectifs sont pleinement compatibles 

avec le potentiel foncier en extension urbaine du tissu mixte à dominante 

résidentielle de 5 ha identifié par le SCoT du Pays d’Aix dans le Document 

d’Orientations et d’Objectifs. 
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2. LES CHOIX RETENUS POUR ETABLIR LES ORIENTATIONS 
D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION (OAP) 

 

D’après l’article .151-7 du code de l’urbanisme, « les OAP peuvent notamment : 

- 1° Définir les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur 

l'environnement, notamment les continuités écologiques, les paysages, les 

entrées de villes et le patrimoine, lutter contre l'insalubrité, permettre le 

renouvellement urbain et assurer le développement de la commune ; 

- 2° Favoriser la mixité fonctionnelle en prévoyant qu'en cas de réalisation 

d'opérations d'aménagement, de construction ou de réhabilitation un pourcentage 

de ces opérations est destiné à la réalisation de commerces ; 

- 3° Comporter un échéancier prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des zones 

à urbaniser et de la réalisation des équipements correspondants ; 

- 4° Porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, 

restructurer ou aménager ; 

- 5° Prendre la forme de schémas d'aménagement et préciser les principales 

caractéristiques des voies et espaces publics ; 

- 6° Adapter la délimitation des périmètres, en fonction de la qualité de la 

desserte, où s'applique le plafonnement à proximité des transports prévu aux 

articles L. 151-35 et L. 151-36. » 

 

 

2.1 LES ENJEUX DES SECTEURS DES ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET 
DE PROGRAMMATION 

Le projet de PLU définit deux types d’Orientation d’Aménagement et de Programmation 

selon les enjeux des secteurs concernés par les OAP : 

► Dans la zone d’urbanisation future (secteurs AUa et AUb1), les OAP prennent la 

forme de schéma d’aménagement et précisent le bouclage viaire. L’enjeu est ici 

de définir une capacité suffisante du réseau viaire pour que le terrain puisse être 

convenablement desservi au regard des constructions futures. 

 

► Dans le secteur Ns2 spécifique au Secteur de Taille et de Capacité d’Accueil 

Limitées du Relais de Saint-Ser, les OAP permettent de définir un secteur 

d’implantation des constructions autorisées et les éléments paysagers à préserver 

et/ou mettre en valeur. L’enjeu est ici que le projet n’ait pas d’impact négatif 

sur le grand paysage. L’OAP porte ici sur un secteur à mettre en valeur et 

aménager, c’est une Orientation d’Aménagement et de Programmation dite « de 

secteur ». 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211237&dateTexte=&categorieLien=cid
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2.2 LES PARTIS PRIS D’AMENAGEMENT RETENU 

2.2.1 LES SCHEMAS D’AMENAGEMENT SUR LES SECTEURS D’URBANISATION 
FUTURE INSUFFISAMMENT EQUIPES 

La zone d’urbanisation future comprend 2 secteurs insuffisamment équipés : 

► Le secteur AUa comprenant trois terrains situés dans les quartiers de Moulin de 

Mouriès, Passe le temps et chemin de la Pallière. Ces terrains, en continuité de la 

zone UD sont destinés  à accueillir la même typologie d’habitat que la zone UD, 

c'est-à-dire des constructions à usage principal d’habitation correspondant à de 

l’habitat individuel.  

Ce secteur s’ouvrira à l’urbanisation au fur et à mesure de la réalisation des 

équipements. 

 

► Le secteur AUb comprend deux terrains situés dans la partie dense du village. Ils 

correspondent aux secteurs à projet de développement de la commune à moyen 

et long terme. Le secteur est destiné à accueillir des constructions à usage 

d’habitation (dont 30 % de logements à loyer modéré ou en accession à coût 

maîtrisé) ainsi que les commerces et services qui y sont traditionnellement 

associés.  

L’ouverture à l'urbanisation de ce secteur ne peut y être admise que sous forme 

d'opérations d'ensembles portant sur la totalité du secteur.  

Des OAP ont été définies uniquement sur le sous-secteur AUb1 du quartier des 

Ferrages.  

Sur le sous-secteur AUb2 du quartier Ribas, une servitude d’attente de projet a 

été définie dans le but de préciser le projet à initier au travers d’une étude 

urbaine et architecturale précise prenant en compte tous les enjeux de ce secteur 

à projet. Une fois que la commune aura approuvé le projet d’aménagement global 

sur ce secteur, des Orientations d’Aménagement et de Programmation pourront 

être dessinées et intégrées au Plan Local d’Urbanisme par une modification de ce 

dernier. 

 

Le parti d’aménagement pour ces Orientations d’Aménagement et de Programmation de 

la zone AU est donc simple et dépend essentiellement de l’existant. Il consiste 

essentiellement à : 

- dessiner un bouclage viaire permettant une desserte des terrains adaptée au 

projet d’habitat sans créer d’impasse, 

- définir un maillage de voie douce lorsque cela est possible,  

- préserver le végétal intéressant pour la préservation du paysage, de la nature en 

ville ou de la biodiversité ordinaire, 

- délimiter des périmètres d’implantation du bâti et du stationnement permettant 

une bonne intégration du bâti par rapport au paysage et par rapport à 

l’organisation urbaine du secteur alentour. 

 

Sont ainsi pris en compte pour la définition des schémas d’aménagement : 

- la topographie, 
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- la desserte existante (véhicule et douce), 

- les accès existants, 

- le végétal existant, 

- le paysage et les vues, 

- les constructions existantes. 

Sur le secteur des Ferrages (AUb1), le POS disposait déjà d’un schéma d’aménagement. 

Celui-ci a été repris par le PLU qui a uniquement ajuster le périmètre (cf. chapitre « Les 

zones à urbaniser en réponse aux besoins de développement futur », p.3.1.2 Les zones à 

urbaniser en réponse aux besoins de développement futur316). 

2.2.2 L’OAP DE SECTEUR SUR LE STECAL DU RELAIS DE SAINT-SER 

Le choix du secteur d’implantation de la future extension autorisée par le règlement 

s’est établi en fonction de l’intégration dans le paysage remarquable du site, au pied de 

Sainte-Victoire. Il a été privilégié une implantation de l’extension au Nord-Est de la 

bastide existante, secteur non visible depuis la RD17 et la route d’accès au Relais de 

Saint-Ser. En effet, les boisements existants, au Sud de la construction existante, 

permettent d’intégrer le bâti dans la clairière en formant un premier plan végétal dans la 

continuité de l’arrière-plan boisé de la montagne Sainte-Victoire. Il permettre également 

l’intégration des stationnements.  

L’OAP de ce secteur protège ces boisements participant à l’intégration du bâti dans le 

paysage.  Elle protège également les deux cyprès de Provence marquant l’entrée du 

Relais de Saint-Ser par une leur verticalité.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’OAP préconise de maintenir des espaces de stationnement paysager et surtout 

perméable afin de maintenir le caractère rural du site.  

Elle préconise également le maintien des espaces ouverts situés de part et d’autre de la 

route d’accès afin de protéger la perspective sur le Relais de Saint-Ser dominé par la 

montagne Sainte-Victoire.  
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Des OAP complémentaires aux dispositions réglementaires 

Le règlement et les Orientations d’Aménagement et de Programmation sont 

complémentaires. Au-delà des prescriptions écrites du règlement, les OAP permettent de 

s’adapter au terrain et au projet pour dessiner la desserte des voies nécessaires au besoin 

des nouvelles constructions. 

Ainsi, en complément des articles 6, 7 et 8 réglementant l’implantation des constructions 

par rapport aux voies, aux limites séparatives et aux constructions existantes, les 

Orientations d’aménagement et de Programmation permettent de délimiter des 

périmètres d’implantations du bâti et du stationnement qui s’adaptent plus 

spécifiquement par rapport au terrain et au projet. 

 

2.3 COHERENCE DES OAP AVEC LES ORIENTATIONS ET OBJECTIFS DU 

PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES 

Les Orientations sont en cohérence avec le Projet d’Aménagement et de Programmation 

car elles permettent de répondre aux orientations suivantes du PADD :  

► S’appuyer sur les nouvelles opérations urbaines pour améliorer les connexions inter-
quartiers au centre-village : les OAP permettent de créer un bouclage viaire sur les 
secteurs à projet de la commune 

► Améliorer le maillage piéton : les OAP permettent de renforcer les connexions 
piétonnes en développant les voies douces lorsque cela est possible et intéressant. 

► Préserver et valoriser les éléments de nature en ville : les OAP définissent le 
végétal à conserver. 

► Maintenir la qualité paysagère des sites emblématiques de la commune : création 
d’une OAP sur le secteur de taille et de capacité limité du Relais de Saint-Ser afin 
de prendre en compte le paysage et le panorama pour la délimitation de la zone 
d’implantation des constructions. 
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CHAPITRE II :  

LES CHOIX RETENUS POUR 

ÉTABLIR LE RÈGLEMENT 
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Les évolutions du zonage et des mesures réglementaires dans le Plan Local d’Urbanisme 

se justifient à la fois par :  

► la nécessité de prendre en compte les évolutions récentes du territoire telles que 

l’urbanisation nouvelle, l’adaptation des densités, la réalisation des équipements 

d’infrastructures, l’évolution des espaces naturels et agricoles...  

► la mise en compatibilité avec les orientations et objectifs du Schéma de Cohérence 

Territoriale (SCoT) du Pays d’Aix approuvé le 21 février 2016 ;  

► l’obligation de mettre les dispositions réglementaires en cohérence avec les normes 

supérieures :  

- la Loi d’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) du 24 mars 2014 qui 

supprime le coefficient d’occupation des sols (COS) ainsi que la possibilité de fixer 

une superficie minimale des terrains constructibles dans le règlement du plan 

local d’urbanisme (PLU) ; 

- les Lois Grenelle I du 3 août 2009 et Grenelle II d’Engagement National pour 

l’Environnement (ENE) du 12 juillet 2010 oblige dorénavant les PLU à justifier les 

objectifs de modération de la consommation des espaces agricoles, naturels et 

forestiers à partir d’une analyse de cette consommation et à définir des 

orientations d’aménagement et de Programmation (OAP) ; 

- la Loi d’Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt du 13 octobre 2014.  

- la Loi Urbanisme & Habitat du 2 juillet 2003 avec notamment un PADD. qui n’est 

plus opposable aux tiers mais dont la modification entraînerait une révision du 

PLU ; 

- la Loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU) du 13 décembre 

2000 avec notamment la définition des nouvelles zones à urbaniser, des zones 

naturelles et des zones agricoles et la mutation des zones d’habitat diffus NB 

désormais proscrites ; 

- la Loi relative à la lutte contre l’exclusion du 29 juillet 1998 ; 

- la Loi relative au renforcement de la protection de l’environnement du 2 février 

1995 ; 

- la Loi d’orientation agricole du 9 juillet 1999 ; 

- la Loi d’orientation forestière du 9 juillet 2001 ;  

- la Loi sur la protection et la mise en valeur des paysages du 8 janvier 1993 ;  

- la Loi sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie du 30 décembre 1996. 

► la mise en œuvre des grandes orientations d’aménagement et d’urbanisme définies 

dans le PADD.  

 

1. LA PRISE EN COMPTE DES EVOLUTIONS REGLEMENTAIRES 

La Loi du 24 mars 2014 sur l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) supprime 

le coefficient d’occupation des sols (COS) ainsi que la possibilité de fixer une superficie 

minimale des terrains constructibles dans le règlement du plan local d’urbanisme (PLU).  

Ces deux outils disparaissent pour inciter les collectivités territoriales à établir un 

dispositif réglementaire qui traduise le projet de la collectivité à partir de l’ensemble 

des outils à leur disposition. Il s’agit en effet de privilégier la combinaison des outils 

permettant de formaliser une véritable réflexion sur les formes urbaines dans le 
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règlement notamment les règles de hauteur, gabarit, volume, emprise au sol, ou 

implantation par rapport aux limites séparatives.  

La Loi ALUR introduit également de nouvelles dispositions dont l’instauration d’un 

coefficient de non-imperméabilisation des sols et la constructibilité en zones agricoles, 

naturelles et forestières (disposition complétée par la loi d’avenir pour l’agriculture, 

l’alimentation et la pêche). 

La révision du POS permet à la commune de prend en compte ses évolutions 

réglementaires dans son projet de PLU (suppression du COS et de la superficie minimale 

des terrains) et d’encadrer la densité par d'autres traductions réglementaires permettant 

de contrôler le gabarit du bâti. Ces orientations sont traduites dans le règlement par 

l'article 9 relatif à l'emprise au sol des constructions et l'article 13 relatif aux espaces 

libres - plantations - espaces boisés classés.  

Un coefficient de non-imperméabilisation minimum sera également mis en place dans la 

zone intermédiaire entre la zone centrale d’habitat dense du village et l’espace naturel 

et agricole (en zone UD, AUa) afin de conserver le couvert végétal existant et d’éviter 

une minéralisation des paysages. 

Certaines extensions limitées des habitations existantes ainsi que leurs annexes sont 

autorisées en zone agricole et naturelle à condition de ne pas porter atteinte à la 

sauvegarde des sites, milieux naturels et paysages. 

Ces nouvelles dispositions du projet de PLU permettent de répondre à un des enjeux 

principaux du PADD de « préserver la richesse environnementale et paysagère, garante du 

cadre de vie ». Cela se traduit par des orientations relatives au contrôle de la 

densification et de l’extension du bâti, dans les espaces urbains, agricoles, ou naturels et 

par la préservation de la perméabilité des sols et des espaces verts en terre plantés. 

Le projet du PLU, afin de répondre à un autre des enjeux principaux du PADD de 

« soutenir le développement économique et touristique », permet la création d’un 

Secteur de Taille et de Capacité d’Accueil Limitées (STECAL) autour du Relais de Saint-

Ser et d’un STECAL autour de la Légion participe à conforter l’économie (autre 

qu’agricole) de Puyloubier en autorisant une extension mesurée des constructions 

existantes strictement liées aux activités exercées, respectivement, activité hôtellerie-

restauration et activité sanitaire et sociale (service à la personne). 

1.1 SUPPRESSION DE LA SURFACE MINIMALE DES TERRAINS 

La loi ALUR supprime la superficie minimale des terrains constructibles contenue dans 

le règlement du PLU. Cette superficie minimale des terrains constructibles permettait 

d’interdire une construction lorsque la superficie de son terrain d’implantation est 

inférieure à un seuil minimal.  

En effet, cette fixation de la taille minimale des terrains a été identifiée comme un frein 

à la densification, mais également à la mixité sociale. Le législateur a jugé que les autres 

dispositions réglementaires constituaient une boîte à outils suffisante pour répondre aux 

objectifs de préservation du cadre de vie ou de gestion des contraintes d’assainissement.  

Par ailleurs, la possibilité d’exiger une taille minimale des terrains pour les rendre 

constructibles était subordonnée à l’existence de contraintes techniques 
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d’assainissement non collectif ou à la nécessité de préserver une urbanisation 

traditionnelle ou un intérêt paysager. Elle s’est révélée peu efficace et souvent mal 

utilisée et a contribué à une surconsommation d’espace sans lien avec la réalité des 

contraintes ou la préservation de la qualité des secteurs concernés.  

Le premier volet de la réforme de la loi ALUR a consisté en la publication de 

l’ordonnance n° 2011-1539 du 16 novembre 2011 relative à la définition des surfaces de 

plancher. Cette ordonnance a supprimé, à partir du 1er mars 2012, les notions de SHOB et 

de SHON pour les remplacer par l’unique notion de « surface de plancher ». Entrée en 

vigueur au 1er mars 2012, la « surface de plancher » est l’unique référence pour 

l’application de l’ensemble des règles d’urbanisme nécessitant auparavant un calcul 

des surfaces des constructions en SHOB ou en SHON.  

1.2 SUPPRESSION DU COS 

La loi ALUR supprime les coefficients d’occupation du sol (COS) qui avait pour but de 

fixer une surface maximale constructible sur un terrain compte tenu de sa superficie.  

La mise en œuvre de ce COS dans les documents d’urbanisme a fait l’objet de critiques. 

En effet, à l'usage, le COS s'est révélé être un outil réducteur et peu adapté. Son 

utilisation dans certains documents d’urbanisme a souvent eu pour objet de limiter les 

droits à construire et ainsi freiner la densification sans s’appuyer sur une véritable 

analyse et sur l’expression d’objectifs de qualité urbaine. Le COS est donc abandonné 

au profit d’autres règles, telles que l’emprise au sol, la hauteur des bâtiments ou bien 

encore l’implantation de constructions par rapport aux limites séparatives. Dorénavant il 

n’est plus possible de fixer un COS dans le PLU.  

1.3 POSSIBILITE D’INSTAURER UN COEFFICIENT DE NON-
IMPERMEABILISATION DES SOLS 

L'article L.151-22 du CU permet également au règlement, depuis la nouvelle loi ALUR, 

d'imposer une part minimale de surface non imperméabilisée ou éco-aménageable afin de 

contribuer au maintien de la biodiversité et de la nature en ville. Au-delà de son rôle sur 

la biodiversité ordinaire en ville, ce coefficient joue également un rôle sur la gestion des 

eaux de ruissellement et donc sur le risque inondation. 

1.4 CREATION DE SECTEURS DE TAILLE ET DE CAPACITE D’ACCUEIL 
LIMITEES 

La loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) a introduit de nouvelles 

dispositions relatives à la constructibilité en zones agricoles, naturelles et forestières 

complétées par la loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt.  

Rappel du principe général de la constructibilité en en zones agricoles (zones A) et 

naturelles (zones N) des plans locaux d’urbanisme : ne peuvent être autorisées que les 

constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole (et forestière pour les 

zones N), à des équipements collectifs ou à des services publics (sous certaines 

conditions).  
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Deux exceptions étaient prévues avant la loi ALUR, dont la suivante :  

► Dans ces zones A et N pouvaient être délimités des secteurs de taille et de 

capacité d’accueil limités (STECAL) destinés à d’autres constructions que celles 

énumérées ci-dessus. En pratique, cependant, cette disposition s’est avérée être 

source de dérives, notamment en ce qui concerne le nombre et la taille des 

pastilles.  

La loi ALUR a encadré la première exception en permettant le recours au STECAL qu'à 

titre exceptionnel, conformément à l’article L-151-13 du CU. Il s’agit, pour la commune, 

de justifier dans le rapport de présentation de son PLU que la délimitation des STECAL 

dans le règlement du PLU respecte le caractère exceptionnel posé par la loi, eu égard 

aux caractéristiques du territoire et de la zone concernée, ainsi qu’à la nature du projet 

envisagé.  

1.5 L’AUTORISATION DES EXTENSIONS ET DES ANNEXES DES 

HABITATIONS EXISTANTES DANS LES ZONES AGRICOLES, NATURELLES OU 
FORESTIERES 

La loi d’avenir pour l’agriculture a étendu le champ d’application de ces exceptions, en 

donnant la possibilité aux communes de permettre l’évolution des constructions, situées 

hors STECAL, en zones A et N des plans locaux d’urbanisme.  

La loi d’avenir pour l’agriculture, tout en maintenant le caractère exceptionnel du 

recours aux STECAL introduit par la loi ALUR, apporte une certaine souplesse en rendant 

possible, sous certaines conditions, l’extension de constructions en zones agricoles et 

naturelles :  

► Tous les bâtiments existants à usage d’habitation situés en zone A ou N, qu’ils 

soient remarquables ou non, peuvent désormais faire l’objet d’une extension. 

Cette extension est encadrée. D’une part, elle ne doit pas compromettre l'activité 

agricole ou la qualité paysagère du site. D’autre part, le règlement de la zone du 

PLU concernée doit préciser les conditions permettant d’assurer l’insertion de ces 

extensions dans l’environnement et leur compatibilité avec le maintien du 

caractère naturel, agricole ou forestier des zones N et A. Cette exception est 

règlement par l’article L151-12 du Code de l’Urbanisme (CU). 

La mise en œuvre de ces nouvelles exceptions par la commune dans le règlement de son 

PLU exige un avis conforme de la commission départementale de la préservation des 

espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) conformément aux articles L151-12 et 

L151-13 du CU. 
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2. LES PRINCIPES DU ZONAGE ET DU REGLEMENT 

La prise en compte des évolutions législatives et réglementaires en matière de définition 

de zonage  

- Les zones urbaines – U restent U avec des sous classifications, (UA, UD),  

- Les zones à urbaniser - NA deviennent AU,  

- Les zones agricoles – NC deviennent A,  

- Les zones naturelles – ND deviennent N,  

Les zones NB disparaissent et sont classées suivant leur situation dans une des quatre 

zones précédemment citées mais le POS en vigueur ne possédait pas de zone NB. 

 

2.1 LE ZONAGE  

► Les zones Urbaines : U (article R 151-18 du code de l’urbanisme)  

Les zones U correspondent à des secteurs déjà urbanisés et à des secteurs où les 

équipements existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour 

desservir les constructions à implanter.  

« Peuvent être classées en zone urbaine, les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où 

les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante 

pour desservir les constructions à implanter.»  

La zone urbaine doit être desservie par une voie publique et être équipée des réseaux 

d’eau et d’électricité. Concernant l’assainissement, il est essentiel, en l’absence d’un 

réseau collectif, de s’assurer (cf. annexes sanitaires du document) de l’aptitude des sols 

à recevoir un système d’assainissement individuel.  

 

► Les zones à urbaniser : AU  (article R 151-20 du code de l’urbanisme)  

Les zones AU correspondent aux secteurs à caractère naturel de la commune, ne 

disposant pas actuellement des équipements nécessaires pour être urbanisées. Ces zones 

sont destinées à être ouvertes à l’urbanisation.  

« Peuvent être classés en zone à urbaniser les secteurs destinés à être ouverts à 

l'urbanisation. 

Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 

d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU ont une capacité 

suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone et 

que des orientations d'aménagement et de programmation et, le cas échéant, le 

règlement en ont défini les conditions d'aménagement et d'équipement, les constructions 

y sont autorisées soit lors de la réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble, 

soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone prévus par 

les orientations d'aménagement et de programmation et, le cas échéant, le règlement. 

Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 

d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU n'ont pas une capacité 
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suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone, 

son ouverture à l'urbanisation est subordonnée à une modification ou à une révision du 

plan local d'urbanisme comportant notamment les orientations d'aménagement et de 

programmation de la zone.» 

► Les zones Agricoles  (article R 151-22 et R151-23 du code de l’urbanisme)  

Les zones A correspondent aux secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en 

raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles.  

« Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou non, à 

protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres 

agricoles.  

Peuvent seules être autorisées :  

1° les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole ou au stockage 

et à l'entretien de matériel agricole par les coopératives d'utilisation de matériel 

agricole agréées au titre de l'article L. 525-1 du code rural et de la pêche maritime ;  

2° Les constructions, installations, extensions ou annexes aux bâtiments d'habitation, 

changements de destination et aménagements prévus par les articles L. 151-11, L. 151-

12 et L. 151-13, dans les conditions fixées par ceux-ci. »  

 

► Les zones Naturelles  (articles R 151-24 et R 151-25 du code de 

l’urbanisme)  

Les zones N correspondent aux secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en 

raison soit de la qualité du site, des milieux naturels, des paysages et de leur secteur 

intérêt, notamment d’un point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de 

l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels.  

« Peuvent être classés en zone naturelle et forestière, les secteurs de la commune, 

équipés ou non, à protéger en raison :  

1° Soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur 

intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique ;  

2° Soit de l'existence d'une exploitation forestière ; 

3° Soit de leur caractère d'espaces naturels ;  

4° Soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles ; 

5° Soit de la nécessité de prévenir les risques notamment d'expansion des crues.  

Peuvent seules être autorisées en zone N :  

1° Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole et forestière, ou 

au stockage et à l'entretien de matériel agricole par les coopératives d'utilisation de 

matériel agricole agréées au titre de l'article L. 525-1 du code rural et de la pêche 

maritime ; 

2° Les constructions, installations, extensions ou annexes aux bâtiments d'habitation, 

changements de destination et aménagements prévus par les articles L. 151-11, L. 151-

12 et L. 151-13, dans les conditions fixées par ceux-ci. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006584301&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211179&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211183&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211179&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211183&dateTexte=&categorieLien=cid
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2.2 LE REGLEMENT  

Chaque zone est soumise à des règles propres conformes aux objectifs d’aménagement. À 

chacune d’entre elles, correspond un règlement de 16 articles qui définit les règles 

d’occupation du sol en compatibilité avec les orientations générales du PADD et en 

conformité et/ou en complément avec les orientations d'aménagements et de 

programmation.  

Le règlement par ailleurs s’oppose aussi aux travaux non soumis à autorisation préalable. 

Par exemple, un abri de jardin de moins de 5 m², le stockage de voitures ou de caravanes 

hors d’usage, le concassage de béton sont interdits en zone agricole et ce y compris en 

dessous des seuils rendant une formalité obligatoire.  

Les principales évolutions réglementaires découlent majoritairement de la loi ALUR du 

24 mars 2014 qui modifie l’architecture du règlement des PLU. 

Les seize articles du règlement sont regroupés en trois sections répondant à trois 

questions :  

► Quoi ?  

- la destination générale des sols (articles 1 et 2)  

► Comment ?  

- les conditions de l’occupation du sol (articles 3 à 13)  

- les conditions de desserte des terrains par les équipements (articles 3, 4 & 16)  

- superficie minimale des terrains pour être constructibles (article 5) (SUPPRIME)  

- les règles morphologiques (articles 6, 7, 8, 9 & 10)  

- les règles qualitatives (articles 11 & 13)  

- les règles de stationnement (article 12)  

- les règles de performances énergétiques et environnementales (article 15) 

► Combien ?  

- le Coefficient d’Emprise au sol (article 9) 

- le Coefficient d’occupation du sol COS remplacé par coefficient d’emprise au 

(article 14 : SUPPRIME)  

L’article R.123-9 du Code de l’urbanisme précise que le règlement peut comprendre tout 

ou partie des articles cités. Seules les règles relatives à l'implantation des constructions 

par rapport aux voies et emprises publiques et par rapport aux limites séparatives 

(articles 6 et 7) sont obligatoires. Quand elles ne sont pas fixées dans le règlement, elles 

doivent figurer dans les documents graphiques.  

Les règles définies ci-après tendent à être communes à toutes les zones, les règles 

particulières étant explicitées pour chaque zone dans la partie ci-après. 

 

► La destination générale des sols (articles 1 et 2)  

L’article 1 fixe les occupations et utilisations du sol interdites.  

Pour assurer le bon fonctionnement du territoire, organiser de façon rationnelle l’espace, 

le règlement définit les occupations et utilisations du sol qui ne peuvent être admises 

dans certaines zones.  
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L’article 2 indique celles qui sont autorisées sous conditions particulières. Ces conditions 

particulières sont fondées sur certains critères :  

- risques ; 

- nuisances ; 

- préservation du patrimoine ; 

- urbanistique. 

Dès lors qu’une occupation ou une utilisation du sol ne figure ni à l’article 1 ni à l’article 
2, elle est admise dans la zone concernée.  

►  Les conditions de desserte des terrains par les 

équipements (articles 3, 4 et 16)  

Ces articles traitent de :  

- l’organisation du maillage de voiries : l’article 3 fixe les conditions de desserte 

des terrains par les voies publiques ou privées. L’objectif est d’assurer une bonne 

accessibilité des espaces à construire par un réseau de voirie suffisamment 

dimensionné, répondant aux besoins de la zone à desservir en termes de capacité 

et participant à un maillage de voie assurant une bonne desserte de l’ensemble 

des quartiers. Pour l’ensemble des zones, sont rappelés les principes relatifs aux 

exigences de sécurité publique, de défense contre l’incendie et de ramassage des 

ordures ménagères.  

- des accès : dans le cas où ils sont réalisés, les accès sur le terrain d’assiette de 

l’opération sont uniquement réglementés pour l’automobile (l’on ne réglemente 

pas les accès piétons par exemple). La configuration des accès doit répondre aux 

impératifs en termes de sécurité.  

- la desserte en réseaux : l’article 4 fixe les conditions de desserte des terrains par 

les réseaux publics d’eau, d’électricité et d’assainissement. Les constructions en 

zones urbaines doivent être raccordées aux réseaux publics d’eau potable et 

d’assainissement. Par ailleurs, pour des raisons paysagères, le raccordement aux 

réseaux d’électricité et de téléphone doit se faire en souterrain.  

L'article 16 fixe les obligations imposées en matière d'infrastructures et de réseaux 

de communication électroniques.  

► La superficie minimale des terrains pour être 

constructibles (article 5)  

Cet article n'est plus réglementé afin de prendre en compte la loi d’accès au logement et 

un urbanisme rénové (ALUR) qui supprime la possibilité de fixer une superficie minimale 

des terrains constructibles dans le règlement des plans locaux d’urbanisme (PLU).  

 

► Les règles morphologiques (articles 6, 7, 8, 9 & 10)  

Les articles 6, 7 et 8 définissent les règles d’implantation des constructions sur la 

parcelle :  

- Le premier par rapport aux voies et aux emprises publiques (implantations en 

recul ou à l'alignement).  
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- Le deuxième par rapport aux limites séparatives (implantations en ordre continu, 

semi-continu ou discontinu, marges de fond de parcelle). Le terme de "limites 

séparatives" est employé pour désigner les limites du terrain autres que la (ou les) 

façade(s) sur voie. Cet article est détaillé pour chaque zone.  

- Le troisième réglemente l'implantation des constructions les unes par rapport aux 

autres sur une même unité foncière.  

Les articles 9 et 10 définissent l’emprise au sol et la hauteur maximale de la 

construction. C’est à partir du cumul de ces deux règles qu’est défini le volume à 

l’intérieur duquel la construction doit s’inscrire. Cette disposition a pour objectif de 

traduire la forme urbaine souhaitée.  

- L’emprise au sol est réglementée dans les zones urbaines UA, UD afin de limiter 

l’imperméabilisation des sols ou de permettre l’aération des constructions.  

- Dans l’ensemble des zones, la hauteur est calculée à l'égout du toit et à partir du 

niveau du sol naturel. Les conditions de mesure des hauteurs sont communes à 

toutes les zones. Des hauteurs différentes sont attribuées en fonction de la 

typologie urbaine et de la vocation attribuée à chaque zone ou secteur. 

► Les règles qualitatives (articles 11 & 13)  

L’article 11 réglemente l’aspect extérieur des constructions dans un souci d’intégration 

des bâtiments nouveaux à l’environnement urbain ou naturel et des éléments de 

composition de l’existant dans le cas d’extensions ou de modifications. Il peut aussi 

donner des prescriptions pour l’aménagement des abords des constructions, notamment 

en ce qui concerne les clôtures.  

Les prescriptions réglementaires sont adaptées en fonction des secteurs concernés 

suivant qu’il s’agit de quartiers à caractère historiques ou de quartiers plus récents.  

L’article 13 définit les prescriptions concernant le traitement des espaces libres et des 

plantations. Il s’agit en l’occurrence de mettre l’accent sur le traitement qualitatif des 

espaces résidentiels qui participent au cadre de vie des habitants ou bien à la valorisation 

des zones économiques.  

Dans certaines zones, une partie des surfaces libres de toute occupation du sol doit être 

traitée en espaces verts en terre plantés (coefficient d’espace vert) et d’autres doivent 

être perméables (mise en place d’un coefficient de non-imperméabilisation). 

► Les règles de stationnement (article 12)  

L'article 12 fixe des normes de stationnement en fonction de la nature et de l'importance 

des constructions ou installations. Le stationnement doit être assuré en dehors des voies 

publiques ou privées sur des emplacements prévus à cet effet.  

► Le Coefficient d’occupation des sols (Article 14)  

Cet article n'est plus réglementé afin de prendre en compte la loi d’accès au logement et 

un urbanisme rénové (ALUR) qui supprime le coefficient d’occupation des sols (COS). 

Ainsi, il faudra dorénavant appliquer le coefficient d'emprise au sol ainsi que les règles de 

prospects, de hauteur (articles 6 à 10) et des espaces libres et plantations (article 13) 

pour définir le volume enveloppe dans lequel la construction doit s’inscrire.  
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► Les règles de performance énergétique et environnementale 

(articles 15)  

Cet article vise à limiter la consommation d'énergie des constructions par l'orientation du 

bâti ou par l'installation de dispositifs de production d'énergie renouvelable et à réduire 

les espaces imperméabilisés. 

 
 
 

3. LA JUSTIFICATION DE LA DELIMITATION DES ZONES ET DES 

REGLES APPLICABLES 

 

L’enjeu majeur de l’adoption du plan local d’urbanisme est de faire en sorte que 

Puyloubier conserve les caractères d’une commune rurale et l’identité villageoise dont le 

principal attrait réside dans la qualité de son cadre de vie et de préserver ainsi les 

paysages naturels et agricoles. Il s’agira de limiter et d’encadrer l’évolution de 

l’urbanisation et des formes d’occupation du sol tout en prévoyant des capacités 

d’urbanisation future suffisantes afin de satisfaire les besoins identifiés dans le diagnostic 

et par la commune. Il s’agit de veiller à la pleine utilisation des zones déjà urbanisées en 

minimisant l’ouverture à l’urbanisation avec :  

- un recentrage du développement urbain dans les zones déjà urbanisées ; 

- une préservation de l’ambiance villageoise et le caractère pittoresque de noyau 

ancien et la silhouette villageoise ;  

- une préservation des espaces naturels et agricoles dessinant le paysage de la 

commune ;  

- l’assurance d’une ruralité conservée par le partage du territoire entre espace 

affecté aux activités agricoles ou forestières (A et N) et espace préservant les 

ressources naturelles (N). 

Pour chaque zone du PLU, sont présentées ci-dessous les motivations principales de leur 

création, leur maintien et leurs caractéristiques essentielles. 
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3.1 LA REPONSE AUX BESOINS D’HABITAT  

3.1.1 LES ZONES URBAINES A VOCATION D’HABITAT OU A VOCATION MIXTE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les principales zones urbaines du POS sont maintenues dans le PLU. Elles correspondent 

aux espaces déjà urbanisés et aux secteurs où les équipements publics existants ou en 

cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à 

implanter. 

 

 

 

 

 

Les zones urbaines totalisent 64,5 ha, soit 1,6 % du territoire communal. 

CARTE 1 : LES ZONES URBAINES DU POS 

CARTE 2 : ZONE URBAINE DU PLU 
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3.1.1.1 La zone UA du Centre Ancien 

Justification du zonage et du caractère de la zone 

 

Zone mixte correspondant au centre ancien de 

la commune.  

► Vocation : Habitation, établissements et 

services. 

Implantation dense et continue à 

l’alignement des voies.  

► Evolution POS  PLU : Son périmètre est 

conservé dans son intégralité.  

 

La zone UA du centre ancien conserve sa 

surface d’environ 4,4ha. 

 

 

Les règles d’urbanisme spécifiques à la zone UA  

Le règlement a été défini de façon à répondre aux objectifs du PADD concernant :  

- la préservation du caractère pittoresque du noyau ancien et la silhouette 

villageoise par la protection du tissu urbain homogène et du front bâti.  

- la diversification des logements en corrélation avec l’évolution de la démographie 

communale. 

- la préservation de la diversité des fonctions et des usages et le maintien de 

l’attractivité du centre village et la redynamisation du commerce de proximité. 

D’une manière générale, la zone UA présente une vocation mixte (habitat, activités, 

commerces, équipements publics et hôteliers). Est exclue toute construction non 

compatible avec le caractère résidentiel de la zone soit en particulier celle destinée à 

une activité d’entreposage de dépôt ou d’hébergement de plein air. Ainsi, les 

constructions à usage d’habitation sont favorisées et les commerces et autres activités 

participants à l’attractivité d’un centre urbain autorisés. 

Le changement de destination des constructions recevant des activités, situées en rez-de-

chaussée, est interdit à l’exception des locaux commerciaux ne répondant pas aux 

normes spécifiques au fonctionnement des activités. Ceci dans le but de maintenir un 

centre village dynamique et attractif tout au long de l'année (cf. chapitre la réponse au 

besoin de développement économique). 

Les constructions ou reconstructions sont maintenues dans les volumétries existantes 

(article 6 à 10) avec un principe de continuité du bâti et d’alignement sur rue des 

constructions permettant de conserver le cadre bâti.  

 

CARTE 3 - ZONE UA CENTRE ANCIEN 
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La hauteur des constructions doit être sensiblement égale à celle des immeubles 

mitoyens sans dépasser une hauteur maximale de 10m (R+2).  

La préservation des caractéristiques architecturales et urbaines du village passe aussi par 

l’imposition de règles qualitatives. L’article 11 renvoie à un cahier des prescriptions 

architecturales annexé au règlement qui précise et détaille l’aspect extérieur des 

constructions (les toitures et couvertures, les murs des façades, les clôtures, les 

ouvertures, les menuiseries, les balcons, terrasses, ferronneries et les installations 

commerciales) afin de rester fidèle à l’architecture villageoise.  

En tenant compte des caractéristiques de la zone UA et afin d’encourager la création de 

nouveaux logements et l’installation de commerces de proximité en centre-ville, les 

nouvelles constructions ne seront pas tenues de réaliser des places de stationnement.  

Le Coefficient d’Emprise au Sol en zone UA n’est pas réglementé, d’est à dire que 100 % 

du terrain est constructible. L’ensemble des autres règles garantit le maintien de la 

morphologie du bâti ou de l’environnement naturel existant.  

La zone UA est potentiellement touchée par le risque inondation. Pour respecter le 

principe de précaution, des mesures de protection contre le risque inondation, et en 

particulier pour se protéger des ruissellements, ont donc été introduites par le PLU 

notamment des marges de recul (cf. chapitre « prise en compte des risques et des 

nuisances », p. 348).  

3.1.1.2 La zone UD des Extensions à densité réduite 

Justification du zonage et du caractère de la zone 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zone mixte regroupée autour du centre ancien comprenant des terrains équipés destinés 

principalement à l’habitation ainsi qu’aux établissements et services qui en sont le 

complément habituel. Elle comprend un nouveau secteur UDc spécifique au camping 

municipal du Cézanne.  

CARTE 4 : ZONE UD - EXTENSIONS A DENSITE REDUITE 
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► Vocation : habitation, établissements, services et équipements publics  

Zone mixte, au contact immédiat des zones denses et des principaux équipements dont 

l’urbanisation est bien engagée sous forme pavillonnaire (taille moyenne des terrains 

1000 m²). 

Cette zone correspond aux extensions périphériques de densité moyenne. Elle regroupe 

une majorité de lotissements en extension de la ville dense.  

Afin de ne pas porter atteinte à la vocation principalement résidentielle de cette zone, le 

projet de PLU interdit désormais les activités industrielles et commerciales dans la zone 

UD. Ainsi les hôtels et les restaurants sont interdits ainsi que les entrepôts. 

 

► Evolution POS PLU : Son périmètre est globalement conservé à l’exception 

d’ajustements liés :  

1. à la desserte viaire et à la création de secteurs à projet (cf. chapitre suivant « Les 

zones à urbaniser en réponse aux besoins de développement futur », p. 316),  

2. à la prise en compte des enjeux paysagers (cf. chapitre « Préservation de 

l’environnement naturel et du cadre de vie », p. 340), 

3. à la prise en compte des enjeux environnementaux, 

4. à la réalité du terrain.  

Un nouveau secteur UDc est créé spécifique au camping existant. 

Cf. carte page suivante d’évolution du zonage de la zone UD entre le POS et le PLU. 

  

3- Ajustement du zonage UD lié à la prise en compte des enjeux environnementaux : 

Reclassement en zone agricole d’un secteur en grande partie cultivé et protégé par 

plusieurs périmètres institutionnels : Site Classé, Site Inscrit, ZNIEFF de type II et Site 

Natura 2000. 

 

4- Ajustement du zonage UD lié à la réalité du terrain : 

La Maison Familiale Rurale (MFR) est située au Sud de l’enveloppe urbaine, en continuité 

immédiate de la zone UD. Classée en zone Agricole dans le POS, l’intégration dans la 

zone Urbaine UD de cet équipement scolaire départemental permettra son évolution si 

besoin. 

Le secteur à l’Ouest du Village, le long de la RD17 est un espace rocheux reclassé en zone 

naturelle au regard de la très forte déclivité du terrain empêchant toute nouvelle 

construction. 
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Légende des évolutions de zonage concernant la zone UD : 

1. Ajustement lié à la desserte viaire et à la création de secteurs à projet  

2. Ajustement lié à la prise en compte des enjeux paysagers  

3. Ajustement lié à la prise en compte des enjeux environnementaux  

4. Ajustement lié à la réalité du terrain. 

5. Nouveau secteur UDc spécifique au camping municipal existant. 

  

POS  

PLU  
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Création d’un secteur UDc spécifique au camping municipal existant : 

La parcelle comprenant les sanitaires et la réception du camping municipal de Puyloubier 

est classée en zone UD simple dans le POS. La création de ce secteur UDc par le PLU, 

permet de spécialiser cette parcelle et de permettre uniquement des constructions 

strictement nécessaires au fonctionnement du camping. 

 
Au regard de ces modifications, les contours de la zone UD ne sont que très peu 

modifiés, mais compte tenu de la suppression des secteurs à enjeux de la zone UD, sa 

surface diminue 4 ha, soit une baisse de 6 % par rapport au POS. 

Les règles d’urbanisme spécifiques à la zone UD  

Les dispositions du PLU confortent la structure du bâti existant et la fonction 

résidentielle de la zone tout en autorisant les équipements publics, les services et les 

bureaux. Elles permettent de répondre à deux des objectifs du PADD :  

- privilégier une urbanisation des dents creuses dans l’enveloppe urbaine existante, 

- préserver l’esprit de «parc habité» des tissus pavillonnaires en frange avec les 

espaces naturels.  

Cette zone est un espace intermédiaire entre le centre ancien d’habitat dense et 

l’espace naturel et agricole. Dans cette perspective, afin d’éviter une extension et une 

densification de cette zone qui serait dommageables à l’environnement et aux paysages, 

le choix a été fait de légèrement densifier ces secteurs. Plusieurs articles permettent 

ainsi de maîtriser la densité du bâti et son impact global sur le paysage, afin de préserver 

un aspect général de « parc habité » :  

- une emprise au sol limitée à 1 2% du terrain constructible pour les constructions 

en R+1 et 20 % pour celles en rez-de-chaussée. Les annexes sont également 

limitées à 4 % d’emprise au sol ;  

- une hauteur maximale de 7 m (R+1) traduisant la prédominance d’une typologie 

de bâti individuel et les annexes sont limitées à 4m (rez-de-chaussée) ; 

- deux servitudes non altius tollendi créées afin d’encadrer les hauteurs pour 

préserver les vues sur le paysage et la silhouette du village (cf. chapitre 

« Préservation de l’environnement naturel et du cadre de vie ») ; 

- un taux d'espaces non imperméabilisé fixé au minimum à 60 %, dont plus de la 

moitié doit être en espace vert en terre planté d’arbres à hautes tiges (taux 

d'espaces verts fixé au minimum au tiers (33 %) du terrain). De plus, les arbres 

existants doivent être conservés et les sujets détruits lors de travaux doivent être 

remplacés. Ces règles sur les espaces libres de toutes constructions permettent 

ainsi de préserver le cadre de vie de qualité et le paysage de la commune. 

La zone UD est potentiellement touchée par le risque inondation. Pour respecter le 

principe de précaution, des mesures de protection contre le risque inondation, et en 

particulier pour se protéger des ruissellements, ont donc été introduites par le PLU 

notamment des marges de recul (cf. chapitre « Prise en compte des risques et des 

nuisances », p. 348).  

 



► Plan Local d'Urbanisme de la commune de PUYLOUBIER – Rapport de présentation – Mars 2017  

 

 

Dans le secteur UDc du camping, des spécifiques permettent d’encadrer strictement les 

constructions possibles afin de protéger l’environnement plus naturel du secteur :  

- sont uniquement autorisées les constructions strictement liées au fonctionnement 

du camping et des équipements sportifs et les habitations légères de loisirs (HLL) ; 

- la hauteur des constructions est limitée au rez-de-chaussée (4 m) ; 

- la moitié de la surface du terrain doit être en espaces verts plantés d’arbres à 

hautes tiges. 

 

3.1.2 LES ZONES A URBANISER EN REPONSE AUX BESOINS DE DEVELOPPEMENT 

FUTUR 

Justification du zonage et du caractère de la zone 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La zone AU est une zone insuffisamment équipée à l'heure actuelle mais où les voies 

ouvertes au public et les réseaux existants à la périphérie immédiate de la zone ont une 

capacité suffisante pour desservir les nouvelles constructions. Elle constitue une 

opportunité de développement maîtrisé du village pour les années à venir. La zone AU 

comprend deux secteurs : 

- le secteur AUa : ce secteur correspond à des secteurs insuffisamment équipés, sis  

dans les quartiers de Moulin de Mouriès, Passe le temps et chemin de la Pallière. 

Ces 3 secteurs sont concernés par des Orientations d’Aménagement et de 

Programmation (OAP). 

- le secteur AUb : ce secteur comprend 2 sous-secteurs situés dans la partie dense 

du village : le sous-secteur AUb1 pour le quartier des Ferrages et le sous-secteur 

AUb2 pour le quartier Ribas. L’urbanisation du secteur AUb est conditionnée à la 

réalisation d’une opération d’ensemble. Le secteur AUb1 est concerné par une 

CARTE 5 : ZONE AU DU PLU 
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Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) tandis que le secteur 

AUb2 est touché par une servitude d’attente de projet. 

 

► Vocation : les constructions à usage principal d’habitation pour le secteur AUa et les 

constructions à usage d’habitation (dont 30 % de logements à loyer modéré ou en 

accession à coût maîtrisé) ainsi que les commerces et services qui y sont 

traditionnellement associés en pour le secteur AUb.  

Le secteur AUa peut s’ouvrir à l’urbanisation au fur et à mesure de la réalisation des 

équipements à condition d’être en compatibilité avec les OAP. 

Dans le secteur AUb, l’ouverture à l'urbanisation ne peut y être admise que sous forme 

d'opérations d'ensembles portant sur la totalité du secteur et en compatibilité avec les 

OAP. La réalisation des constructions sera donc également subordonnée à la réalisation 

des équipements et le processus d’urbanisation interviendra lorsque les voies ouvertes au 

public et les réseaux d’eaux, d’électricité et le cas échéant d’assainissement auront une 

capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l’ensemble du 

secteur. De plus, le secteur étant potentiellement touchée par le risque inondation, la 

constructibilité du secteur est également soumise à la réalisation d’une étude 

hydraulique.  

 

► Evolution POS PLU : La zone AU succède aux zones NA du POS.  

Le POS comprenait deux zones d’urbanisation future : 

- la zone NA située au quartier des Ferrages constituant l’opportunité de 

développement maîtrisé du village pour les années à venir et conditionnée à la 

réalisation d’une opération d’ensemble en compatibilité avec un schéma 

d’aménagement ; 

- la zone NAL qui couvrait les terrains occupés par les installations de l’Institution 

des Invalides de la Légion Etrangère destinées à recevoir des constructions à usage 

sanitaire et social en complément de celles déjà présentes sur le site. 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le projet de PLU remanie complètement les zones à urbaniser afin d’être pleinement 

compatible avec la vocation de la zone AU défini à l’article L151-20 du code de 

l’urbanisme et de répondre aux besoins en logements identifiés dans le diagnostic. Ainsi, 

CARTE 6 : ZONES NA ET NAL DU POS 
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la zone NAL est supprimée, la zone NA des Ferrages ajustée, un nouveau secteur à projet 

en continuité du village est créé et trois secteurs non suffisamment équipés par le réseau 

viaire sont classés en un nouveau secteur AUa.  

 

 

 

 

 

La zone à urbaniser totalise 4,4 ha, correspondant à 0,1 % du territoire communal.  

Le projet de PLU réduit considérablement la surface de la zone AU (-26 ha), soit une 

diminution de 86 % par rapport au POS. 

 

1- Suppression de la zone NAL 

Le projet de PLU prévoit la suppression de la zone NAL de l’Institution des Invalides de la 

Légion Etrangère afin de mettre en conformité le plan d’urbanisme avec la vocation de la 

zone AU défini à l’article R151-20 du code de l’urbanisme. En effet, cette zone n’étant 

pas suffisamment équipée et difficilement raccordable aux réseaux d’assainissement 

publics existants, son classement en zone AU n’est plus possible. Le PLU reclasse donc les 

29 ha de ce secteur en zone naturelle.  

  

 

2- Création de trois secteurs AUa pour prendre en compte le maillage viaire 

La zone UD du POS comprenait 3 secteurs importants encore non urbanisés situés chemin 

de la Pallière (0,5 ha), quartier Moulin de Mouriès (0,7 ha) et quartier Passe le Temps 

(1,3 ha). En raison d’une urbanisation au « coup par coup », développée au grès des 

opportunités foncières, le réseau viaire de la zone UD est en grande partie privé, en 

impasse et étroit. Sur ces trois secteurs à fort potentiel de constructibilité, le réseau 

viaire existant ne peut desservir convenablement les futures constructions. Pour cela, 

conformément à l’article R151-20 du code de l’urbanisme, le PLU déclasse ces secteurs 

de la zone urbaine UD pour les reclasser en zone à urbaniser (AUa) comprenant des 

Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP).  

Ces OAP permettent de créer un bouclage viaire sur chaque secteur et de définir un 

maillage doux. (cf. chapitre 2 « Les chois retenus pour établir  les OAP », p. 294) Les 

terrains pourront donc être ouverts à l’urbanisation une fois le bouclage viaire réalisé et 

le terrain raccordé au réseau public existant. 
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3- Ajustement de la zone AU des Ferrages 

Le PLU maintien la zone NA des Ferrages du POS en la renommant AUb1. Seul le Nord-Est 

du secteur, comprenant une habitation existante desservie par tous les réseaux a été 

reclassé en zone urbaine UD. Ce reclassement en zone UD permet également à la 

commune de réaliser un équipement public d’intérêt collectif : une maison de la santé. 

Le périmètre du schéma d’aménagement existant dans le POS est également maintenu et 

ajusté par rapport au nouveau périmètre (cf. chapitre 2 « Les chois retenus pour établir  

les OAP », p. 294). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Moulin de 

Mouriès 

Chemin de la Pallière 

Quartier 

Passe le 

Temps 

POS SUR L’ORTHOPHOTO DE 2011 

POS : 1,4 HA PLU : 1,1 HA 
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4- Création d’un nouveau secteur à projet 

Dans le quartier des Ribas, en continuité Ouest du centre-village, une dent creuse 

d’environ 8 000 m² présente un potentiel de constructibilité. Ce secteur était classé en 

zone UD dans le POS et était protégé par deux emplacements réservés, au bénéfice de la 

commune, pour la création de logements, de stationnement et d’un espace vert.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Afin d’afficher clairement ce secteur comme un espace à projet et d’être compatible 

avec l’article R151-20 du code de l’urbanisme, le PLU reclasse ce secteur en zone à 

urbaniser AUb2 qui comprend une Servitude d’Attente de Projet. Les emplacements 

réservés sont maintenus car la commune souhaite maîtriser ce projet d’habitat situé à 

proximité immédiate du village.  

La servitude d’attente de projet d’aménagement global 

Rappel du contexte réglementaire :  

Conformément à l’article L151-41 et R151-32 du code de l’urbanisme, « le règlement 

peur délimiter des terrains sur lesquels sont institués dans les zones urbaines et à 

urbaniser, des servitudes interdisant, sous réserve d’une justification particulière, pour 

une durée au plus de cinq ans dans l'attente de l'approbation par la commune d'un projet 

d'aménagement global, les constructions ou installations d'une superficie supérieure à un 

seuil défini par le règlement. Ces servitudes ne peuvent avoir pour effet d'interdire les 

travaux ayant pour objet l'adaptation, le changement de destination, la réfection ou 

l'extension limitée des constructions existantes. Les documents graphiques du règlement 

devront faire apparaître les secteurs délimités en application du 5° de l’article L.151-41 

en précisant à partir de quelle surface les constructions ou installations sont interdites 

et la date à laquelle la servitude sera levée ». 

 

Le projet du PLU : présentation du périmètre : 

Le PLU instaure une servitude d’attente de projet d’aménagement global sur le quartier 

Ribas situé dans la continuité immédiate du centre village (à l’Ouest). Cette servitude 

POS PLU : 0,8 HA 
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permet d’interdire, dans le sous-secteur AUb2, toutes constructions nouvelles à partir de 

0 m² de surface de plancher ou d’emprise au sol pour une durée de 5 ans.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le secteur Ribas est un secteur stratégique de la commune de Puyloubier :  

- vaste dent creuse d’environ 8 000 m² comprenant uniquement deux constructions 

existantes (une habitation et un lavoir), 

- situées en continuité immédiate du centre village, le long de la route 

départementale 57, et à proximité immédiate des principaux équipements publics 

de la commune : mairie, poste, espace public, boulodrome, aire de jeux pour 

enfants, crèche, salle polyvalente, … 

- transition entre la morphologie urbaine villageoise (tissu dense en R+2 accolé) et 

celle du tissu pavillonnaire plus lâche (habitat individuel en R+1). 

Cette situation stratégique confère à ce secteur de forts enjeux pour le développement 

futur de la commune. Une réflexion urbaine et architecturale aboutie est donc 

primordiale pour composer un projet urbain de qualité qui s’intègre à la morphologie et à 

l’ambiance villageoise existante tout en maintenant le cadre de vie privilégié des 

Puyloubiérens. 

 

Justification de la servitude d’attente de projet : 

Le territoire de Puyloubier connaissant une pression foncière et  immobilière 

relativement forte, la municipalité a décidé d’instaurer cette servitude afin de se donner 

le temps et les moyens de préciser le projet à initier sur ce secteur.  

CARTE 7: PERIMETRE DE LA SERVITUDE D'ATTENTE DE PROJET 

Centre village 

RD57b 

RD57 

RD17 
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Un projet de greffe urbaine est envisagé par la commune sur ce quartier en continuité 

avec le centre village mais les principes de programmation et de composition urbaine 

restent en effet à préciser, et notamment :  

- le raccordement au village : il est nécessaire de rechercher une continuité 

physique et une cohérence entre le projet et le village ancien. Ceci ne signifie pas 

nécessairement reproduction mais il convient de respecter les typologies locales 

en termes de volumétrie et de traitement de l’aspect extérieur ; 

- le contenu du projet (densité, hauteur, type de logement...) au regard des 

réalités du terrain et du contexte socio-économique ; 

- la mixité fonctionnelle et urbaine : il s’agit de ne pas concurrencer le village mais 

de compléter l’offre existante, car un village durable est un village qui vit. Il 

s’agit également  de rechercher une triple mixité (mixité d’usage, mixité sociale 

et mixité générationnelle) tout en suscitant des relations et usages entre le village 

et le nouveau secteur ; 

- l’adaptation à la topographie des lieux ; 

- l’établissement de relation visuelle en s’appuyant sur les perspectives, sur la 

transition entre l’ambiance villageoise et celle du tissu pavillonnaire par des 

éléments minéraux et végétaux : alignement d’arbres, continuités paysagères et 

végétales ; 

- le maillage viaire par une réflexion sur les circulations, le bouclage viaire, le 

stationnement et la sécurisation des modes doux ; 

- le phasage ; 

- les modalités d’aménagement. 

Une étude complète doit pouvoir venir préciser l’ensemble de ces éléments. Elle devra 

être menée dans les 5 ans qui suivent l’approbation du PLU. A défaut, ce périmètre 

deviendra caduc et les dispositions spécifiques cesseront de s’appliquer. 

Les règles d’urbanisme spécifiques à la zone AU  

Les dispositions réglementaires de la zone AUa permettent de répondre à deux 

objectifs du PADD : 

- Prévenir la densification urbaine dans les secteurs non organisés et difficilement 

accessibles. 

- Privilégier une urbanisation des dents creuses dans l’enveloppe urbaine existante. 

Ce secteur comprend des terrains situés dans la frange urbaine, en continuité de la zone 

pavillonnaire mais à proximité immédiate de l’espace naturel et agricole. Dans cette 

perspective, afin d’éviter une densification de cette zone qui serait dommageable à 

l’environnement et aux paysages, le choix a été fait de légèrement densifier ces 

secteurs, sur la même base réglementaire que la zone UD et en compatibilité avec les 

Orientations d’Aménagement et de Programmation. Ainsi, de la même façon que la zone 

UD, plusieurs articles permettent de maîtriser la densité du bâti et son impact global sur 

le paysage, afin de préserver un aspect général de « parc habité » :    

- une emprise au sol limitée à 12% du terrain constructible pour les constructions en 

R+1 et 20 % pour celles en rez-de-chaussée. Les annexes sont également limitées à 

4 % d’emprise au sol ;  
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- une hauteur maximale de 7 m (R+1) traduisant la prédominance d’une typologie 

de bâti individuel et les annexes sont limitées à 4m (rez-de-chaussée) ; 

- un taux d'espaces non imperméabilisé fixé au minimum à 60 %, dont plus de la 

moitié doit être en espace vert en terre planté d’arbres à hautes tiges (taux 

d'espaces verts fixé au minimum au tiers (33 %) du terrain). De plus, les arbres 

existants doivent être conservés et les sujets détruits lors de travaux doivent être 

remplacés. Ces règles sur les espaces libres de toutes constructions permettent 

ainsi de préserver le cadre de vie de qualité et le paysage de la commune. 

Les dispositions du PLU de la zone AUb permettent de créer de véritables secteurs à 

projet afin de répondre aux objectifs suivants du PADD : 

- favoriser la création de logements collectifs moins consommateurs de foncier ; 

- préserver la mixité des fonctions et de l’habitat ; 

- maintenir la réserve foncière des Ferrages pour anticiper le développement urbain 

à long terme ; 

- encourager la production de logements diversifiés en corrélation avec l’évolution 

de la démographie communale : privilégier les logements de petite taille (T2 et 

T3) ; 

- favoriser la production de logements collectifs et notamment de logements à 

loyer modéré dans le centre ancien et dans la planification urbaine des Ferrages. 

Le règlement encadre donc les constructions nouvelles en autorisant les constructions à 

usage principal d’habitation dont 30 % de logements locatifs à loyer modéré ou en 

accession aidée à la propriété, ainsi que les commerces et services qui y sont 

traditionnellement associés. Ces constructions devront être réalisées dans le cadre d’une 

opération d’ensemble portant sur la totalité de la zone.  

La constructibilité des secteurs AUb, touchée potentiellement par le risque inondation, 

est soumise à la réalisation d’une étude hydraulique. 

 

Pour le sous-secteur AUb1,  les constructions devront également être en compatibilité 

avec les Orientations d’Aménagement et de Programmation afin de réaliser un véritable 

projet d’habitat mixte intégré à l’environnement immédiat du site : en entrée de village 

où le projet devra s’intégrer dans le paysage. 

Le sous-secteur AUb2 est concerné par une servitude d’attente de projet (SAP) qui 

instaure un périmètre d’inconstructibilité de cinq ans sur la totalité du sous-secteur AUb2 

sur toutes les constructions nouvelles dépassant 0 m² de surface de plancher, dans 

l’attente par la commune d’un projet d’aménagement global. Une étude urbaine et 

architecturale précise et détaillée devra être réalisée afin de réaliser une opération en 

greffe urbaine s’intégrant parfaitement à l’ambiance villageoise de Puyloubier et 

d’atteindre une bonne qualité paysagère et architecturale. 

 

Plusieurs articles du règlement permettent d’encadrer la densité du bâti en donnant 

davantage de possibilités de construire dans le sous-secteur AUb1 dans le but de réaliser 

un véritable projet répondant aux besoins en logement de la commune :  

- une emprise au sol limitée à 50 % du terrain constructible ;  

- une hauteur maximale est de 10 m (R+2) ; 
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- la gestion du stationnement en obligeant la réalisation de deux places de 

stationnement par logement aménagé sur la propriété, Néanmoins pour ce qui 

concerne les logements à loyer modéré et en accession aidée à la propriété, il ne 

peut être exigé la réalisation de plus d’une place de stationnement par logement ; 

- un coefficient d'espace vert en terre planté d’arbres à hautes tiges fixé au 

minimum à 35 % du terrain. Ces règles sur les espaces libres de toutes 

constructions permettent ainsi de préserver le cadre de vie de qualité et le 

paysage d’entrée de ville de la commune. 

 

Pour le sous-secteur AUb2, les règles de densité et de hauteur du POS sont maintenues 

(classé en zone UD dans le POS). 

3.1.3 LA REPONSE A LA MIXITE SOCIALE 

Bien qu’elle ne soit pas soumise à l’article 55 de la loi SRU, la commune s’est engagée de 

façon volontariste dans la production de logement à loyer modéré.  

Dans son projet de PLU, la commune poursuit sa politique de mixité sociale en créant une 

servitude de mixité sociale de 30% de logements à loyer modéré ou en accession à coût 

maîtrisé sur les secteurs à projet AUb. Cette servitude de mixité sociale permettrait 

notamment la réalisation d’environ 15 logements sur le secteur des Ferrages. 

3.1.4 LE MAINTIEN DES OUTILS D’ACTION FONCIERE EN FAVEUR DU LOGEMENT 

3.1.4.1 Le droit de préemption urbain 

La commune de Puyloubier dispose d’un droit de préemption portant sur l’enveloppe 

urbaine. Ce dernier lui permet d’acquérir des constructions d’habitation dans le but de 

les transformer en logements communaux et notamment de les réhabiliter en logements 

à loyer modéré. Le périmètre du droit de préemption urbain du POS a donc été remis à 

jour en fonction des zones urbaines et à urbaniser du PLU. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.1.4.2 Un périmètre de Zone d’Aménagement Différé 
CARTE 8 : PERIMETRE DU DROIT DE PREEMPTION URBAIN SUR LE PLU 
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La commune a défini un périmètre de zone d’Aménagement Différé sur un secteur 

potentiel de développement futur au Sud de la Maison Familiale Rural. Ce périmètre, 

arrêté le 6 février 2007, a permis à la commune de bénéficier d’un droit de préemption 

sur toutes les ventes et cessions à titre onéreux de biens immobiliers ou de droits sociaux 

afin de constituer des réserves foncières en vue de la réalisation de logements jusqu’au 6 

 juin 2016. Le périmètre de ZAD aujourd’hui caduque est en cours de renouvellement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.1.4.3 Des emplacements réservés pour la production de 
logement 

Le PLU maintien les emplacements réservés à destination de logements, dont du 

logement à loyer modéré. 

Le périmètre des emplacements réservés (ER) du POS, au bénéficiaire de la commune, 

sur le secteur Ribas est maintenu mais le projet de PLU les regroupe en un emplacement 

réservé unique ayant pour destination la réalisation d’un projet d’ensemble de mixité 

sociale. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

POS 

CARTE 9 : LE PERIMETRE DE LA ZAD 
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En conclusion, le projet de PLU permet de poursuivre la politique en faveur du logement 

de la commune et de répondre aux  objectifs et besoins en logement identifiés dans le 

diagnostic : besoins de 62 logements d’ici 2030 dont principalement des logements 

locatifs répondant aux besoins des familles.  

La capacité résiduelle du POS est aujourd’hui uniquement située dans la zone 

pavillonnaire UD, qui est une zone destinée principalement à l’habitat individuel. Afin de 

maîtriser le maillage viaire des secteurs à fort potentiel situés dans la zone UD, le PLU 

crée sur ces secteurs un nouveau zonage AUa comprenant des Orientations 

d’Aménagement et de Programmation organisant la desserte interne et l’implantation du 

bâti. Cependant, cette zone ne répond pas aux besoins actuels de diversification du parc 

par la création de petits logements collectifs.  

Pour répondre à ces besoins, la commune : 

- maintient la zone d’urbanisation future des Ferrages en imposant un coefficient 

de mixité sociale de 30 % pour la réalisation d’environ 40 à 50 logements dont un 

tiers de logement à loyer modéré ou en accession à coût maîtrisé ; 

- maintient son droit de préemption urbain pour la réhabilitation de construction en 

logements, notamment à loyer modéré. 

Le projet de PLU prévoit également l’urbanisation à long terme du villagear :  

- la création d’une nouvelle zone d’urbanisation future AUb en continuité du centre 

ancien comprenant des OAP et sur laquelle se superpose un emplacement réservé 

pour la création de logements ; 

- le renouvellement en cours de la zone d’aménagement différé au Sud de la 

commune. 

  
  

PLU 
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3.2 L’AMELIORATION DE LA QUALITE DE VIE DES OCCUPANTS DES 

HABITATIONS EXISTANTES EN ZONE NATURELLE ET AGRICOLE  

3.2.1 RAPPEL DU CONTEXTE   

L’évolution trop stricte des lois a empêché toute évolution à minima du bâti existant en 

zone agricole et naturelle, alors que l’habitat dispersé est une composante forte pour la 

plupart des communes.  

- La Loi ALUR, la Loi d’Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt (LAAF) 

du 13 octobre 2014 engage la transition de l’agriculture française vers un nouveau 

modèle : plus respectueux écologiquement, socialement et performant sur le plan 

économique. Elle promeut et accompagne ainsi le renouvellement des pratiques 

agricoles et prévoit la prise en compte de ces besoins de développement dans le 

diagnostic du PLU.  

- Dans les zones agricoles et naturelles, la loi LAAF (loi d’avenir sur l’agriculture, 

l’alimentation et la forêt) du 13 octobre 2014 permet aux bâtiments à usage 

d’habitation de faire l’objet d’une extension dès lors que cette extension ne 

compromet pas l’activité agricole ou la qualité paysagère.  

Mais, il est apparu nécessaire de compléter cette mesure.  

- En effet, la loi Macron (loi pour la Croissance, l'activité et l'égalité des chances 

économiques) du 6 août 2015 autorise pour les habitations en zone N et A la 

construction des annexes (garages, abris de jardin ou pour petits animaux…), sous 

réserve de ne pas compromettre l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. 

Cet amendement vise à compléter les lois ALUR et LAAF en permettant l'évolution 

des habitations non agricoles situées en zone agricole et naturelle. Le règlement 

du PLU devra définir des dispositions encadrant ces annexes (hauteur, 

implantation, emprise). Cette mesure vise à permettre l'évolution naturelle et 

nécessaire du bâti dispersé existant en zone agricole et naturelle. 

3.2.2 LE PROJET DE PLU : MAINTIEN DES EXTENSIONS ET DES ANNEXES 

ADMISES MAIS UN ENCADREMENT PLUS RESTRICTIF 

Le POS en vigueur autorisait déjà en zone naturelle et agricole : les extensions mesurées 

des habitations existantes, une annexe détachée de 20 m² maximum ainsi qu’une piscine. 

La commune de Puyloubier a donc choisi de se saisir de la possibilité donnée par la loi 

Macron pour maintenir l’autorisation des extensions mesurées, des annexes et des 

piscines dans les zones agricoles et naturelles.  

Toutefois, il n'est pas question de remettre en cause le principe de la zone agricole et 

naturelle. Ainsi, contrairement au POS, le PLU encadre très strictement ces extensions et 

annexes possibles en zone Agricole et Naturelle en autorisant uniquement :  

► les extensions mesurées des constructions à usage d’habitations existantes ayant 

une base légale de plus de 80 m² de surface de plancher à la date 

d’approbation du PLU et, sous condition que : 

- l’extension mesurée n’excède pas 30 % de surface de plancher des 

constructions existantes à la date d’approbation du PLU ; 
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- l’extension projetée n’ait pas pour effet un changement de destination 

et/ou une augmentation du nombre de logements et à condition que le total 

de la surface de plancher existante plus la surface de plancher créée ne 

dépasse pas 200 m² de surface de plancher ; 

- l’extension projetée doit être obligatoirement réalisée en continuité avec 

l’habitation existante. 

► une annexe détachée dans la limite de 20 m² maximum d’emprise au sol et à 

condition d’être complémentaires aux constructions à usage d’habitations 

existantes ayant une base légale de plus de 80 m² de surface de plancher à la date 

d’approbation du PLU et de s’inscrire dans un rayon de 15 mètres autour de 

l’habitation principale. 

► les piscines sur des terrains comportant déjà une construction à usage 

d’habitation ainsi qu’une annexe détachée de 20 m² maximum d’emprise au sol et 

à condition de s’inscrire dans un rayon de 15 mètres autour de l’habitation 

principale. 

Ainsi, le PLU introduit une limitation de la surface de plancher créer par l’extension qui 

ne doit pas excéder 30 % et doit être au maximum de 200m². De plus, ces extensions 

doivent être rattachées au bâtiment existant. Le projet ne rend ainsi en aucun cas 

possible la construction d’une nouvelle habitation indépendante.  

Le PLU instaure également comme condition au droit d’extension des habitations 

existantes, une surface de plancher minimum de 80 m². Cette limite a été fixée dans le 

PLU afin d’éviter la transformation de cabanons ou de garages en logements et donc la 

création de nouvelles habitations. 

3.3.3 IMPACT DU PROJET : TRES PEU DE POSSIBILITES D’EXTENSIONS 
NOUVELLES  

Aucune surface de plancher maximale n’avait été instaurée dans le règlement du POS 

pour encadrer les possibilités de constructions dans les zones agricoles et naturelles. 

Ainsi, les habitations présentent sont principalement des habitations de grandes tailles 

ayant déjà atteint les 200 m² de surface de plancher autorisés et possédant déjà une 

annexe.  

Il existe ainsi très peu d’habitations pouvant bénéficier de la possibilité d’extension de 

30 % de la surface de plancher existante : seulement 15 habitations,  9 habitations en 

zone agricole et 6 en zone naturelle.  

Ces extensions entraîneraient une consommation très restreinte du territoire : 210 m² 

d’emprise au sol. En effet, les habitations existantes étant de grande taille et la surface 

de plancher totale ne pouvant excéder 200 m², les possibilités restantes sont faibles1. 

 

 

  

                                            
1 Calcul effectué à partir de la base de données du cadastre donnant des surfaces d’emprise au sol. Calcul 

effectué : 200m² de Surface de Plancher sur 2 niveaux = 100 m² de surface de plancher par niveaux = 115 m² 
d’emprise au sol (+15% pour l’épaisseur des murs) 
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3.3 LA REPONSE AU BESOIN DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

3.3.1 LA PRISE EN COMPTE DE L’ACTIVITE AGRICOLE 

L’activité agricole et en particulier la viticulture est l’activité phare de la commune. 

C’est une activité dynamique à fort potentiel de production qui offre du travail stable et 

permanent. Afin de conserver et de protéger ce cœur de production agricole homogène, 

le PLU maintien en zone agricole l’ensemble des espaces agricoles.  

Le projet de PLU participe à conforter et pérenniser l’activité agricole en facilitant la 

possibilité de constructions nécessaires aux développements des exploitations  dont les 

activités non agricoles mais exercées dans le prolongement de l’acte de production 

agricole telles que :  

- l’aménagement d’espace de vente directe de produits de l’exploitation à 

l’intérieur ou en extension d’un bâtiment technique ; 

- les constructions destinées à l’accueil touristique et/ou culturel à condition que 

ces activités soient complémentaires à l’activité agricole et qu’elles soient 

aménagées dans les bâtiments existants ; 

- les campings à la ferme. 

3.3.2 LA PRESERVATION DU COMMERCE DE PROXIMITE ET DES SERVICES 

Un des objectifs importants de la commune, retranscrit dans le Projet d’Aménagement et 

de Développement Durables, est de conforter l’attractivité des commerces de proximités 

de centre ancien.  

Pour cela, le projet de PLU met en place une servitude d’alignement commerciale le long 

des axes suivants (en rose sur la carte ci-contre) : 

- avenue Pierre Jacquemet, 

- Grand Rue,  

- avenue Francis Meano,  

- avenue du Chemin Neuf. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CARTE 10 : SERVITUDE D'ALIGNEMENT COMMERCIAL 
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Cette servitude permettrait de maintenir l’attractivité commerciale en centre-village en 

interdisant le changement de destination des locaux commerciaux situés en rez-de-

chaussée. Cette servitude ne s’appliquerait pas pour les locaux commerciaux ne 

répondant pas aux normes spécifiques au fonctionnement de ces activités. 

 
3.3.3 LE MAINTIEN ET L’ENCADREMENT DES HEBERGEMENTS DE PLEIN AIR POUR 
RENFORCER L’ECONOMIE TOURISTIQUE 

Le touristique et en particulier le tourisme 

vert participe à l’économie générale de 

Puyloubier. En effet, grâce au site naturel 

d’exception de Sainte-Victoire, Puyloubier 

bénéficie d’une renommée intéressante 

dont la commune se saisit pour développer 

une économie touristique.   

Afin de conforter cette économie, le 

projet de PLU crée deux secteurs 

spécifiques au camping municipal à 

l’intérieur du zonage existant du POS:  

- le secteur Nc, dans la zone 

naturelle ; 

- le secteur UDc, dans la zone 

urbaine. 

La création du secteur UDc permet de 

davantage encadrer les constructions 

autorisées puisque l’article 2 du 

règlement du PLU n’autorise désormais les 

constructions uniquement liées au 

fonctionnement du camping et des 

équipements sportifs. 

Le secteur Nc permet la préservation de l’espace naturel par la mise en place d’un 

coefficient d’espace vert en terre et planté de 50% du terrain à aménager tout en 

autorisant les sanitaires spécifiques au besoin de fonctionnement du camping. 

 

3.3.4 LA CREATION DE STECAL EN ZONE NATURELLE POUR MAINTENIR UNE 

ACTIVITE OU UN SERVICE EXISTANT 

Au regard de leur localisation au cœur de la zone naturelle et de l’insuffisance des 

équipements, le Relais de Saint-Ser (classé en zone ND2 dans le POS) et l’Institution des 

Invalides de la Légion Etrangère (classée en zone NAL dans le POS) ont été reclassés en 

zone naturelle dans le PLU afin d’être compatible avec la vocation de la zone N définit à 

l’article R151-24 du code de l’urbanisme.  

 

 

POS 

PLU 
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Le Relais de Saint-Ser regroupe plusieurs constructions communales abritant un hôtel et 

un restaurant. L’Institution des Invalides de la Légion Etrangère  est un établissement de 

service à la personne privée accueillant uniquement les anciens légionnaires blessés, 

malades ou inaptes pour leur rééducation et/ou leur réinsertion professionnelle et 

sociale. 

Le POS autorisait des constructions nouvelles pour le bon fonctionnement de ses 

activités : 

- pour la zone NAL : les constructions à usage sanitaire et social ainsi que les 

constructions nécessaires à la gestion de ces activités et les installations classées 

nécessaires à  leur fonctionnement ; 

- pour la zone ND2 : les constructions destinées à une activité hôtelière, de 

restauration, culturelle ou de loisirs.  

Depuis la loi ALUR, la loi LAAAF (Loi d’Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la 

Forêt du 13 octobre 2014) et la loi Macron (loi pour la Croissance, l'activité et l'égalité 

des chances économiques du 6 août 2015), seules peuvent être autorisées en zone N :  

- « 1° Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole et 

forestière, ou au stockage et à l'entretien de matériel agricole par les 

coopératives d'utilisation de matériel agricole agréées […] ; 

- 2° Les constructions, installations, extensions ou annexes aux bâtiments 

d'habitation, changements de destination et aménagements prévus par les 

articles L. 151-11, L. 151-12 et L. 151-13, dans les conditions fixées par ceux-ci. » 

Ns2 

CLASSEMENT DU RELAIS DE  SAINT-SER ET DE LA LEGION DANS LE POS 

CLASSEMENT DANS 2 STECAL DANS LE PLU 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211179&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211183&dateTexte=&categorieLien=cid
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Avec ces nouvelles lois, seules les constructions d'habitation peuvent bénéficier d'une 

extension mesurée. La création de Secteur de Taille et de Capacité d'Accueil Limitées 

(STECAL) est donc nécessaire pour le maintien de la possibilité d’évolution de ces 

secteurs d’activités, conformément à l’article L151-13.  

Ainsi, dans le but d’un maintien voire d'un renforcement de l’activité hôtelière et de 

service, un secteur Ns spécifique pour les STECAL est créé afin de maintenir l’évolution 

de ces secteurs du POS. Deux sous-secteurs distincts permettent de réglementer la 

vocation spécifique de chaque secteur : 

- sous-secteur Ns1 pour la l’Institution des Invalides de la Légion Etrangère où sont 

autorisées uniquement les extensions limitées des constructions existantes à 

condition que l’extension soit destinée à un usage sanitaire et social ainsi que les 

constructions nécessaires à la gestion de ces activités et les installations classées 

nécessaires à  leur fonctionnement ; 

- un sous-secteur Ns2 pour le Relais de Saint-Ser où sont autorisées uniquement les 

extensions limitées des constructions existantes à condition que les extensions 

soient destinées à une activité hôtelière, de restauration, culturelle ou de loisirs. 

Des secteurs de taille limitée  

Seuls deux STECAL ont été créés d’une surface totale de 7,8 ha (1,1ha pour le Relais de 

Saint-Ser et 6,7 ha pour l’Institution des Invalides de la Légion Etrangère) représentant 

une taille limitée par rapport à la zone naturelle (0,38 %) et par rapport au territoire 

communal (0,2 %). 

Des secteurs de capacité d’accueil limitée  

La capacité d’accueil des deux STECAL est limitée à une extension mesurée de maximum 

30% de l’emprise au sol des constructions existantes. De plus, les extensions projetées 

doivent obligatoirement s’inscrire dans un rayon de 15 m maximum autour des 

constructions existantes pour le secteur Ns1 et doivent s’inscrire dans le périmètre 

d’implantation délimité dans l’Orientation d’Aménagement et de Programmation du 

Relais de Saint-Ser pour le secteur Ns2.  
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3.4 LA PRESERVATION DE L’ENVIRONNEMENT NATUREL ET DU CADRE DE 
VIE 

Le présent PLU engage une politique environnementale reposant sur :  

- le maintien du patrimoine naturel et des noyaux de biodiversité en raison de la 

qualité des sites, de la richesse du milieu, du paysage... ; 

- le maintien de corridors écologiques entre les espaces bâtis par des mesures 

réglementaires adaptées (zone naturelle, EBC, article 11 et 13…) ; 

- le maintien de l’agriculture comme activité économique et mais également 

comme instrument majeur d’entretien de l’espace et du paysage : confortation et 

extension de la zone agricole.  

 

3.4.1 LA PRESERVATION DE LA ZONE NATURELLE 

Justification du zonage et du caractère de la zone 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans le POS, les zones ND correspondaient aux zones de protection de l’agriculture et de 

sauvegarde des sites et paysages ou de risques et de nuisances.  

Dans le PLU, la zone naturelle est inscrite en N.  

CARTE 11 : ZONE NATURELLE DU PLU 
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Cette zone concerne les parties du territoire communal qui font l'objet d'une protection 

particulière, en raison notamment de la qualité des sites, des milieux naturels, des 

paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou 

écologique, soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère 

d’espaces naturels, soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources 

naturelles, soit de la nécessité de prévenir les risques notamment d’expansion des crues. 

► Vocation : espace naturel qu’il convient de protéger en raison de la qualité du paysage 

et du caractère des éléments naturels qui le composent 

La zone N comprend 5 secteurs :  

- le secteur Na spécifique à l’exploitation des carrières d’argile autorisées, 

- le secteur Nc spécifique à l’hébergement de plein air, dont l’aménagement de 

terrains en vue du camping et du stationnement des caravanes. 

- le secteur Nh à protéger en raison de son patrimoine historique, 

- le secteur Np spécifique à l’exploitation d’un parc photovoltaïque, 

- le secteur Ns spécifique au Secteur de Taille et de Capacité Limitées (STECAL). Il 

comprend deux sous-secteurs :  

 le sous-secteur Ns1 de l’Institution des Invalides de la Légion Etrangère qui a 

vocation à recevoir des constructions à usage sanitaire et social, en 

complément de celles déjà présentes sur le site, 

 le sous-secteur Ns2 du Relais St-Ser où les constructions sont destinées à une 

activité hôtelière, de restauration, culturelle ou de loisirs. Ce sous-secteur est 

concerné par une Orientation d’Aménagement et de Programmation. 

 

► Evolution POS PLU : Son périmètre général est simplifié et conservé à l’exception 

d’ajustements à la marge liés à la prise en compte du projet de préemption au titre des 

Espaces Naturels Sensibles (ENS) du Conseil Département des Bouches-du-Rhône (cf. carte 

n°15, p. 339).  

Afin de respecter la destination de la zone N définit à l’article R151-24, le PLU reclasse 

en zone N les zones suivantes du POS : 

- le secteur de la Carrière classé en zone Agricole dans le POS est reclassé en zone 

Na (activité) en maintenant strictement son périmètre ; 

- le secteur de l’Institution des Invalides de la Légion Etrangère classé en zone 

d’urbanisation future dans le POS est reclassé en zone Ns spécifique au Secteur de 

Taille et de Capacité d’Accueil Limitées afin de maintenir l’économie existante 

liée au service à la personne (cf. chapitre « La réponse au développement 

économique », p. 329). 

Le Relais de Saint-Ser, classé en zone naturelle ND2 dans le POS, est reclassé dans le PLU 

en zone Ns, spécifique au Secteur de Taille et de Capacité Limitées, afin de conforter 

l’activité économique liée à l’hôtellerie et la restauration (cf. chapitre « La réponse au 

développement économique », p. 329). 

Le PLU renomme également la zone ND3 du POS liée au parc photovoltaïque en zone Np 

spécifique à cette activité. 
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CARTE 13 : ZONE N DU POS= 1971,6 HA 

CARTE 12 : ZONE N DU PLU = 2029,1 HA 
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Le PLU crée un nouveau secteur Nh dans la zone Naturelle afin de prendre en compte la 

butte boisée au Nord du village. Ce secteur était classé en zone UD dans le POS et son 

classement en zone N permet de protéger cet espace qui joue un rôle important sur le 

paysage de la commune (cf. chapitre « La valorisation du patrimoine paysager », p. 340). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La zone naturelle totalise 2 029,1 ha, correspondant à 49,6% du territoire communal.  

 

 

 

 

 

 

Le projet de PLU augmente la zone naturelle (+57,5 ha), soit une augmentation de 

3 % par rapport au POS. 

Le projet de PLU va dans le sens de la préservation et de la protection des espaces 

naturels.  

Il est notamment lié à un degré d’équipement insuffisant pour les zones N. En effet, les 

zones « N » sont des zones non desservies par l’assainissement collectif et/ou dans 

lesquelles aucun projet d’extension des réseaux d’assainissement collectif n’est 

programmé. En outre, ces zones apparaissent majoritairement desservies par un réseau 

viaire inadapté à l’intervention des secours (notamment d’incendies) eu égard à 

l’étroitesse caractéristique des voies. Enfin, ces zones N restent encore marquées par 

une prédominance des espaces non bâtis et par une trame verte et bleue significative 

conférant à ces zones un intérêt esthétique et écologique compatible avec l’article 

R.151-20 du code de l’urbanisme.  

La commune de Puyloubier possède une importante superficie d’espaces boisés et 

forestiers. Elle se trouve en effet au pied du massif de Sainte-Victoire, sur les coteaux 

Sud de la montagne.  

POS PLU 
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Le zonage des zones naturelles est préservé et augmenté de près de 60 ha dans le 

projet de PLU en passant de 1971,6 ha au POS à 2029,1 ha au PLU. Cette 

augmentation est due au reclassement des zones de la Légion (NAL au POS) et des 

Carrières (NCa au POS) en zone naturelle. Le projet permet la mise en conformité du 

zonage avec l’occupation du sol. Les espaces réellement naturels conservent sans 

exception leur zonage. 

 

Les règles d’urbanisme spécifiques à la zone N 

En termes réglementaires, la zone N est par principe inconstructible. Il en résulte une 

occupation des sols limitée :  

- aux constructions reconnues absolument nécessaires à la gestion de l’espace 

naturel,   

- aux travaux d’adaptation, de réfection et de réhabilitation de toutes 

constructions légalement existantes sans changement de destination, 

- les ouvrages techniques lorsqu’ils sont d’intérêt public.  

La hauteur des constructions ou installations possibles est de 7 m (R+1) à l’égout du toit 

et de 4 m (rez-de-chaussée) pour les annexes, l’emprise au sol n’est pas réglementée afin 

de favoriser un bâti de plain-pied s’intégrant au mieux dans le couvert végétal.  

Les règles du secteur de la carrière (Na) et du parc photovoltaïque (Np) sont conservées 

par rapport à celle du POS afin de maintenir les activités existantes. 

La commune de Puyloubier a opté pour la mise en place de la nouvelle règle qui autorise 

les habitations existantes à bénéficier d’une extension et d’annexes afin d’améliorer la 

qualité de vie des quelques occupants de la zone naturelle (cf. chapitre p.327). Cette 

règle est strictement encadrée par le règlement du PLU qui n’autorise dès lors que cela 

ne compromet pas l’activité agricole ou la qualité paysagère : 

- qu’une extension limitée de 30 % de la surface de plancher existante, 

obligatoirement en continuité avec l’habitation existante, 

- qu’une annexe dans un rayon de 15 m autour de l'habitation existante  

L’objectif de cette disposition est de préserver le patrimoine rural tout en permettant 

son évolution (cf. chapitre 3.2 « L’amélioration de la qualité de vie des occupants des 

habitations existantes en zone naturelle et agricole », p. 327). 
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3.4.2 LA PRESERVATION DE LA ZONE AGRICOLE 

Justification du zonage et du caractère de la zone 

 

  

CARTE 14 : LA ZONE A DU PLU 

CARTE 15 : LA ZONE NC DU POS 
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► Vocation : dans le POS, la zone NC correspondait aux zones de richesse naturelle à 

protéger en raison notamment de la valeur agricole des terres ou de la richesse du sol ou 

du sous-sol.  

Dans le PLU, la zone NC du POS est remplacée par une zone A. En effet, la loi solidarité 

et renouvellement urbain a changé l’appellation et a établi un régime plus restrictif pour 

la zone agricole ou de richesses naturelles. Dorénavant, peuvent être classés en zone A, 

les espaces, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique 

ou économique des terres agricoles.  

 La zone agricole de Puyloubier comprend un secteur Ap spécifique aux espaces agricole à 

enjeux paysager (cf. chapitre 3.4.3.4 « La préservation d’un espace agricole paysagé », 

p.345).  

 

 

 

 

 

 La zone agricole compte 1 990 ha, soit 48,7 % du territoire communal.  

Le vaste espace de la plaine agricole est conservé et conforté, répondant, ainsi, à 

l’objectif de « conforter l’activité agricole, élément fondamental de l’identité et de 

l’économie locale », énoncé dans le Projet d’Aménagement et de Développement 

Durables. 

► Evolution POS PLU : par rapport au POS, la zone agricole du présent projet occupe 

un périmètre et une surface semblable, seuls 3,3 ha ont été réellement supprimés. Le 

secteur spécifique à l’exploitation de la carrière (NCa dans le POS) est reclassé en zone 

Naturelle (Na) dans le PLU afin d’être compatible avec la vocation de la zone définit à 

l’article R151-22 et R151-24 du code de l’urbanisme. Cette suppression minime (-0,17% 

par rapport au POS) est liée à des ajustements à la marge pour prendre en compte le 

projet de préemption au titre des Espaces Naturels Sensibles (ENS) du Conseil 

Département des Bouches-du-Rhône (cf. carte n°15 ci-après).  

 

  

Zonage POS  Surface ha 
 

Zonage PLU Surface ha 
 

Evolution (ha) 

NC 1993,8 
 

A 1888,1 
 

-3,3 

 
Ap 102,4 

 NCa 24,2 
 

    
 

  

Sous total A 2018,0 
 

  1990,5 
 

-27,5 

CARTE 16 : PLU SUR LE 
PROJET DES DE PREEMPTION 

AU TITRE DES ENS DU CD13 
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Les règles d’urbanisme spécifiques à la zone A 

Le classement en zone agricole interdit le développement d’une urbanisation diffuse dans 

la zone agricole. En effet, le règlement de la zone A ne permet aucune construction 

nouvelle à usage d’habitation non nécessaire à l’exploitation agricole. Ces dispositions 

répondent aux objectifs de conforter l’activité agricole, tout comme les dispositions 

suivantes : 

Sont autorisé à condition d’être directement nécessaires à l’activité d’une 

exploitation ou d’un groupement d’exploitations agricoles : 

- les constructions à caractère fonctionnel et technique strictement liées à 

l’exploitation agricole ; 

- les constructions d’habitation dans la limite d’une construction par exploitation et 

d’une surface de plancher maximum de 200m², ainsi qu’une extension de 30% des 

habitations existantes, une annexe détachée de 20m² de surface de plancher 

maximum et une piscine. 

Sont autorisé à condition d’être exercés dans le prolongement de l’acte agricole : 

- L’aménagement d’espace de vente directe de produits de l’exploitation à 

l’intérieur ou en extension d’un bâtiment technique ; 

- les constructions destinées à l’accueil touristique et/ou aux projets culturels, à 

condition qu’elles soient aménagées dans des bâtiments existants ; 

- les campings. 

La hauteur des constructions ou installations possibles est de 7 m (R+1) à l’égout du toit 

et de 4m (rez-de-chaussée) pour les annexes, l’emprise au sol n’est pas réglementée afin 

de favoriser un bâti de plain-pied s’intégrant au mieux dans le couvert végétal.  

La commune de Puyloubier a opté pour la mise en place de la nouvelle règle qui autorise 

les habitations existantes à bénéficier d’une extension et d’annexes afin d’améliorer la 

qualité de vie des quelques occupants de la zone agricole. Cette règle est strictement 

encadrée par le règlement du PLU qui n’autorise dès lors que cela ne compromet pas 

l’activité agricole ou la qualité paysagère : 

- qu’une extension limitée de 30% de la surface de plancher existante, 

obligatoirement en continuité avec l’habitation existante ;  

- qu’une annexe dans un rayon de 15 m autour de l'habitation existante.  

L’objectif de cette disposition est de préserver le patrimoine rural tout en permettant 

son évolution (cf. chapitre 3.2 « L’amélioration de la qualité de vie des occupants des 

habitations existantes en zone naturelle et agricole », p. 327). 

 

3.4.3 LA VALORISATION DU PATRIMOINE PAYSAGER 

La préservation des paysages est un enjeu important du Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables (PADD). Il s’agit de préserver à la fois les paysages naturels et 

agricoles emblématiques du cadre de vie privilégie de Puyloubier (Montagne Sainte-

Victoire, paysage viticole) et le paysage urbain dont la silhouette villageoise avec son 

front urbain et la butte boisée en arrière-plan.  

Le PLU participe à la préservation du paysage naturel et agricole emblématique de 

Puyloubier en classant les espaces naturels en zone N du PLU et le terroir agricole en 
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zone A du PLU. Ces zonages sont associés à un règlement protégeant ces espaces de toute 

nouvelle urbanisation pouvant impacter le paysage de la commune. Ce zonage protecteur 

prend également en compte les périmètres institutionnels de protection du paysage tels 

que le périmètre des sites classés, celui des sites inscrits et celui de la zone de 

protection paysagère.  

3.4.3.1 Préservation de la butte boisée accolée aux vestiges du 
château 

Le diagnostic territorial identifie la butte boisée accolée aux vestiges du château comme 

un espace de respiration important pour le paysage car elle forme une liaison visuelle 

avec le paysage environnant. Cette butte fait partie des espaces naturels à préserver 

identifiés par le PADD car elle dessine le paysage du village.  

Le PLU protège cette butte par 4 protections différentes : 

► Le classement en zone Naturelle (Nh) 

Le PLU crée un nouveau secteur Nh spécifique au patrimoine historique dans le but 

d’encadrer strictement l’évolution de ce secteur à enjeu. Ne sont ainsi autorisés dans ce 

secteur et uniquement s’ils ne portent pas atteinte à la sauvegarde du paysage :  

- Les travaux d’adaptation, de réfection et de réhabilitation des constructions 

existantes sans changement de destination, 

- les extensions mesurées des habitations existantes de plus de 80 m², dans la 

limite de 30 % de la surface de plancher existante et en continuité avec 

l’habitation. 

► Une servitude de protection du paysage au titre de 
l’article L151-19 du code de l’urbanisme 

Depuis la loi Grenelle II, le règlement peut "identifier et localiser les éléments de 

paysage et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites 

et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre 

culturel, historique ou écologique et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature 

à assurer leur protection" au titre de l'article L. 151-19 du Code de l'Urbanisme. 

La commune s’est donc saisie de cet article pour protéger le couvert végétal de la butte 

boisée en instaurant une servitude de protection du paysage "élément du paysage à 

préserver" (cf. carte n°16 ci-après). Celle-ci se superpose au zonage Nh dans lequel 

l’article 13 du règlement stipule que :   « Au titre de l'article L151-19 du code de 

l'urbanisme, la zone Nh est concernée par une servitude de protection du paysage 

"élément du paysage à préserver", identifiée sur les documents graphiques, où le couvert 

végétal devra être préservé à 75% de la surface du terrain constructible et toute coupe 

d'arbres sera soumise à autorisation. » 

► Une servitude non aedificandi 

Une servitude non aedificandi a été mise en place sur la partie de la butte représentant 

le plus d’enjeux paysagers afin d’interdire la réalisation de toute construction. 
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► Une servitude non altius tollendi 

Une servitude non altius tollendi réglementant la hauteur des constructions a été 

instaurée sur la parcelle située à l’Est de la butte boisée afin de limiter au rez-de-

chaussée les constructions possibles sur cette parcelle classée en zone UD dans le PLU. 

Cette servitude permet ainsi de limiter l’impact de la construction sur le paysage. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3.4.3.2 La préservation de la silhouette du village ancien et 
des panoramas remarquables 

Le village de Puyloubier est un point de repère dans le territoire. Perché au-dessus des 

vignes, il se détache de Sainte-Victoire en formant un front bâti irrégulier mais un 

ensemble urbain homogène. Afin de protéger cette harmonie paysagère entre Ste-

Victoire et le village de Puyloubier, le projet de PLU : 

►  Maintien les ouvertures visuelles en contrebas du village 

Le PLU maintient en zone Agricole les espaces ouverts en contrebas du village, jouant un 

rôle important dans l’appréhension générale du paysage. Maintenir ces espaces ouverts 

permet en effet de mettre en valeur la silhouette du village depuis la plaine agricole. 

► Préservation des panoramas depuis le village 

Une zone non altius tollendi a également été instaurée, limitant la hauteur au faîtage des 

constructions entre l’allée des Amandiers et le Chemin Neuf à 1 m maximum au-dessus de 

la RD57 (cf. figure n°2 ci-après) afin que les constructions nouvelles potentielles 

n’occultent pas le panorama remarquable sur la plaine et le Grand Paysage. Dans ce 

même objectif, une servitude non aedificandi  a été mise en place sur le haut de ce 

secteur interdisant toute construction. 

 

CARTE 17 : LA PROTECTION DE LA BUTTE BOISEE 
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Ces différentes prescriptions permettent au PLU de répondre aux enjeux suivants énoncés 
dans le PADD :  

- Protéger le tissu urbain homogène remarquable du village et particulièrement son 

front bâti. 

- Prescrire des hauteurs d’implantation des bâtiments permettant de préserver la 

qualité du panorama depuis le village. 

- Maintenir les espaces ouverts au pied du village afin d’éviter d’altérer les vues 

vers ou depuis le village (Chemin Neuf, Allée des Amandiers). 

CARTE 18 : MAINTIEN DES PERSPECTIVES PAYSAGERES 

FIGURE 2: REPRESENTATION SCHEMATIQUE DE L'APPLICATION DE LA SERVITUDE NON ALTIUS TOLLENDI DE LA RD 57 
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3.4.3.3 La préservation des éléments ponctuels du paysage 

Un certain nombre d’éléments ponctuels du paysage tels que des arbres isolés et des 

alignements d’arbres ont été identifiés comme remarquables par le diagnostic. Le PLU 

protège ces éléments en les classant en espace boisé classé. Sont ainsi protégés :  

- 2 chênes verts à la ferme de la Pallière, 

- bosquets de chênes verts sur le parking du Relais de Saint-Ser (environ 30 

individus), 

- double alignement d’amandiers marquant l’entrée de la Chapelle Saint-Pancrace, 

en bordure de vigne, 

- un cèdre du Liban en bord de la route de Trets. 

De plus, afin de valoriser les éléments de nature en ville, les orientations 

d’aménagement et de programmation des secteurs AUa situés dans l’enveloppe urbaine 

identifient des boisements à préserver (Cf. chapitre Les choix retenus pour établir les 

Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP), p.294). Cela répond à 

l’objectif suivant du PADD : « pérenniser les structures arborées et arbustives, éléments 

primordiaux de la syntaxe paysagère ».  

Une OAP paysagère a également été réalisée sur le domaine de Saint-Ser.  L’OAP crée un 

secteur d’implantation de l’extension autorisée qui n’impacte pas le paysage 

remarquable de ce secteur et permet ainsi une intégration optimale du projet dans le 

paysage. L’OAP permet également de protéger certains boisements, arbres et espaces 

ouverts participant à la composition d’ensemble du site. 

 

3.4.3.4 La préservation d’un espace agricole paysagé  

La plaine viticole de Puyloubier est ponctuée de nombreux boisements et ripisylves 

créant un espace paysager hétérogène et non monotone. C’est grâce, en partie, à cette 

mosaïque de milieux que la plaine de l’Arc offre un cadre paysagé de qualité.  

Pour le préserver, le projet arrêté du PLU classait de nombreux boisements de la plaine 

agricole en Espace Boisé Classé (EBC). Cependant, suite à l’enquête publique et la 

consultation des Personnes Publiques Associées, il a été remarqué que ces EBC bloquaient 

toute possibilité pour les exploitants de remettre en culture des espaces en friche situés 

en périmètre AOC Côtes de Provence. La création d’EBC sur ces secteurs en AOC, 

interdisant le défrichement, n’encourage pas la reconquête agricole et ne prend pas en 

considération certains impératifs de fonctionnement des exploitations et l’économie 

agricole, contrairement aux objectifs du SCoT. 

Le projet de PLU répond à ces demandes en supprimant les EBC sur ces espaces agricoles 

boisés et en les classant en secteur Ap, Agricole Paysagé (cf. carte ci-après). Sur ces 

secteurs Ap, tout défrichement est soumis à autorisation de la commune. Cette 

autorisation permettra de confronter le projet agricole aux enjeux paysagers et de 

consulter les PPA sur un projet défini. L’objectif de ce secteur Ap est donc de protéger 

les boisements sans pour autant figer les possibilités de reconquête des friches  dans les 

secteurs en plaine agricole en cœur de production agricole du SCoT. 
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3.4.4 LA PRESERVATION DE LA TRAME VERTE ET BLEUE 

La loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement, dite Grenelle 

2, a introduit dans le code de l'urbanisme les objectifs de préservation et de remise en 

bon état des continuités écologiques. Les continuités écologiques sont à la fois les 

réservoirs de biodiversités et les corridors écologiques qui les relient (cf. Analyse de 

l’État Initial de l’environnement dans la partie 1 du Diagnostic territorial).  

Le projet de PLU prend en compte les continuités écologiques et la biodiversité par 

plusieurs actions concrètes qui sont :  

- Le classement en zone naturelle des réservoirs de biodiversité identifiés sur le 

territoire de la commune dans l’analyse de l’état initial de l’environnement du 

diagnostic territorial en prenant en compte les périmètres institutionnels de 

protections tels que les sites Natura 2000, les ZNIEFF, l’inventaire des zones 

humides du département.  

- La prise en compte des documents hiérarchiquement supérieurs relatif à la Trame 

Verte et Bleue et à la biodiversité : le Schéma Régional de Cohérence Ecologique 

(SRCE) de PACA. 

- Les extensions des EBC sur les ripisylves et les boisements existants pour préserver 

et restaurer les corridors écologiques du territoire. 

- L'instauration d'un coefficient d'emprise au sol, d’un coefficient d’espace vert et 

d'un coefficient de non-imperméabilisation dans les zones urbaines afin de 

CARTE 19 : LE SECTEUR AP, AGRICOLE PAYSAGER 
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préserver la perméabilité du sol et de contribuer au maintien de la biodiversité 

ordinaire et de la nature en ville.  

- La mise en place dans l'article 13 du règlement de protection des arbres de haute 

tige, important pour certaines espèces, en obligeant leur remplacement s'il y a 

abattage dans la zone urbaine UD.  

- Une marge de recul a également été mise en place à partir de l'axe des différents 

cours d'eau et des fonds de Vallons afin que les constructions et les clôtures ne 

constituent pas d'obstacles au passage de la faune et que la ripisylve soit 

préservée (trame verte).  

Les Espaces boisés classés (EBC) 

Les espaces boisés classés, définis par l’article L130-1 du code de l’urbanisme, ont pour 

objectif la protection ou la création de boisements ou d'espaces verts. Le classement en 

espaces boisés empêche les changements d'affectation ou les modes d'occupation du sol 

de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Le défrichement y est interdit. Cet outil juridique permet d’assurer une protection 

optimale des espaces boisés. Le classement interdit tout changement d’affectation ou 

tout mode d’occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection 

ou la création de boisements. Il autorise par contre l’exploitation normale de ces bois. 

Seule une procédure de révision et non de modification peut supprimer ou réduire un tel 

classement.  

Le choix et l'organisation des espaces boisés à protéger retenus remplissent trois 

fonctions principales :  

- une fonction écologique indispensable au maintien des écosystèmes,  

- une fonction sociale en offrant aux habitants des lieux de détente et d'observation 

de la nature,  

- une fonction paysagère de certains boisements qui ponctuent le paysage, animent 

le tissu bâti ou en maîtrisent l’impact visuel. 

Le PLU a fait évoluer les EBC du POS afin d’ajuster leur périmètre à la réelle occupation 

du sol (cf. carte n°18 page suivante). En effet, le territoire ayant évolué depuis le POS de 

1981, certains EBC sont aujourd’hui inappropriés (sur des espaces cultivés et des espaces 

bâtis) et d’autres sont manquants (sur des boisements conséquents, sur la ripisylve à 

valoriser au titre de la TVB, sur des boisements existants jouant un rôle sur la 

biodiversité et les corridors écologiques). Certains éléments ponctuels du paysage 

identifiés dans le diagnostic sont également protéger par le PLU en EBC (cf. chapitre 

précédent « La préservation des éléments ponctuels du paysage »). Le PLU prend 

également en compte deux projets de remis en culture au niveau du domaine Genty et de 

la ferme de la Pallière en supprimant les EBC du POS sur d’anciennes terres agricoles 

cultivées. 

De plus, afin de pallier à une potentielle difficulté d’interprétation du document 

graphique du règlement du PLU liée à l’épaisseur du trait des EBC, le règlement intègre 

dans l’article 13 des différentes zones du PLU la prescription suivante : «Toute 

construction doit respecter une distance égale à au moins 2 m par rapport à la 

délimitation de l’EBC ».  
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3.4.5 LA VALORISATION DU PATRIMOINE ARCHITECTURALE ET FOSSILIFERE 

Le PLU participe à la sauvegarde et à la valorisation du patrimoine architectural et 

historique de la commune par trois actions concrètes :  

- le maintien des prescriptions architecturales particulières et précises dans 

l’article 11 du règlement de la zone UA du centre ancien et du cahier de 

prescription architecturale annexé au règlement. 

- L’identification des sites fossilifères au titre de l’article L.151-19 du code de 

l’urbanisme permettant d’« identifier et localiser les éléments de paysage et 

délimiter les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et 

secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre 

culturel, historique ou écologique et définir, le cas échéant, les prescriptions de 

nature à assurer leur protection ». Le règlement du PLU recommande de 

soumettre les projets situés sur les sites fossilifères au Grand Site Sainte-Victoire.  

CARTE 20: EVOLUTION DES EBC ENTRE POS ET PLU 



► Plan Local d'Urbanisme de la commune de PUYLOUBIER – Rapport de présentation – Mars 2017  

 

 

- L’identification de patrimoine architectural et historique à préserver au titre de 

ce même article L151.19 du code de l’urbanisme suite à un inventaire du 

patrimoine remarquable réalisé lors du diagnostic territorial. La démolition et le 

changement de destination de ces éléments identifiés sur le document graphique 

du règlement sont interdits dans le règlement. De plus, l’article 11 précise que 

tous travaux réalisés sur ces constructions doivent être conçus pour préserver et 

mettre en valeur leurs caractéristiques. La réhabilitation de ces bâtiments doit se 

faire à l’identique.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1-La Chapelle St-Pancrace 
2-Oratoire Château du Général 
3-La Chapelle Ermitage Saint-Ser 
4-La Chapelle St-Roch 
5-La chapelle et le Château du 
Générale 

6-Eglise paroissiale St-Pons 
7-Oratoire de Malivert 
8-Ferme de la Pallière 
9-Chapelle St-Pons 
10-Oratoire de Bramefan 
11 à 17-Bastidons agricoles 

 
 
3.4.6 LA PRISE EN COMPTE DES RISQUES NATURELS ET DES NUISANCES 

Le risque inondation 

La commune de Puyloubier, n’est pas couverte par un Plan de Prévention des Risques 

Inondation. Cependant, le porté à connaissance du Préfet a identifié cartographiquement 

des zones potentiellement inondables à prendre en compte dans le PLU.  Afin de prendre 

ces zones potentiellement inondables et de ne pas aggraver les risques liés 

CARTE 21: LE PATRIMOINE BATI DE PUYLOUBIER 
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principalement au phénomène de ruissellement, le PLU n’ouvre aucune nouvelle zone à 

l’urbanisation. De plus le règlement interdit toute construction dans l’axe d’un cours 

d’eau et d’un talweg et instaure une marge de recul de 10m par rapport à l’axe 

d’écoulement des cours d’eau et des talwegs, y compris les clôtures. Les clôtures 

perméables pourront cependant être admises dans cette marge de recul si elles ne 

constituent pas un obstacle à l’écoulement. 

Dans les secteurs de développement futur, classés en AUb et concernés par des zones 

potentiellement inondables du porté à connaissance, le règlement impose également la 

réalisation d’une étude hydraulique.  

Le PLU instaure également un coefficient de non-imperméabilisation de 60% et un 

coefficient d’espace vert en terre planté d’arbre de 33 % dans la zone urbaine UD. Ces 

prescriptions apportent une nouvelle réponse réglementaire pour limiter 

l'imperméabilisation des sols aggravant les ruissellements sources d'inondation. 

Le risque feux de forêt 

Puyloubier n’est pas concerné par un Plan de Prévention des Risques d’Incendies de 

Forêts (PPRIF). Cependant, afin de prendre en compte ce risque, l’article 3 du règlement 

impose que les accès et les voies publiques ou privées répondent « à l’importante et à la 

destination de l’immeuble ou de l’ensemble d’immeubles qui y sont édifiés, notamment 

en ce qui concerne la commodité de la circulation et des accès et des moyens 

d’approche permettant une lutte efficace contre l’incendie ». 

La commune favorise également les projets agricoles qui s’inscrivent sur d’anciennes 

terres cultivées dans la zone naturelle boisée en supprimant les EBC au niveau du 

domaine Genty et de la ferme de la Pallière. Les extensions des zones agricoles en zone 

boisée prévues par le projet de PLU, constituent des espaces tampons favorables à la 

coupure de combustibles et donc de réduction de risque incendie. 

De plus, le projet de PLU prend en compte le porté à connaissance (PAC) du préfet relatif 

au risque feu de forêt, en date du 4 janvier 2017. Ce dernier signale la présence du 

risque feu sur le territoire communal au travers de la carte d’aléa subi feu de forêt. Le 

PAC est assorti de prescriptions à prendre en compte suivant le niveau d'aléa. Ces 

prescriptions s'imposent à toute occupation du sol sur le territoire communal. Le PAC est 

annexé au Plan Local d'Urbanisme. Une cartographie traduisant le niveau d'aléa du PAC 

est reportée au règlement graphique du Plan Local d'Urbanisme. 

 

3 indices sont définis :  

- F1 : secteurs particulièrement exposés au risque  

- F2 : secteurs exposés au risque  

- F1p : secteurs à projet particulièrement exposés au risque 
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Dans les zones indicées F1, F2 ou F1p, l’autorisation d'occuper ou d'utiliser le sol est 

soumise à une réglementation spécifique. Les prescriptions réglementaires sont issues du 

Porter à connaissance et rappelée dans le règlement écrit du PLU.  

Toutes les zones du PLU sont concernées par ce zonage (cf. carte ci-dessous).  
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Dans les zones Indicées F1 :  

Les secteurs concernés par l’indice F1 sont :  

- Soumis à un niveau d’aléa très fort à exceptionnel quelle que soit la forme de 

l’urbanisation existante ;  

- Non urbanisés (habitat vulnérable) en niveau d’aléa moyen à fort.  

L’indice F1 touche particulièrement les zones A et N.  

Dans ces secteurs, les constructions ne doivent pas être autorisées compte tenu de leur 

vulnérabilité au feu à la difficulté à les défendre. 

Dispositions réglementaires  

Dans les zones à indice F1, la protection réside en une interdiction générale pour toutes 

les occupations du sol nouvelles et tout particulièrement les travaux augmentant le 

nombre de personnes exposées au risque ou le niveau de risque. 

Dans les zones Indicées F1p : 

Les secteurs concernés par l’indice F1p sont des secteurs initialement indicés F1 qui ont 

été choisies par la réalisation d’opérations d’ensemble. Ces zones sont situées en AU du 

zonage du PLU (AU1, AU2, AUp). Ces zones à projet sont en continuité de l’urbanisation 

existante et le périmètre bâti-forêt à défendre en cas d’incendie de forêt est limité. Il 

s’agit des seules perspectives de développement de la commune à ce jour. 

Dispositions réglementaires  

L’urbanisation nouvelle doit être dense et les formes urbaines compactes. Les projets 

d’urbanisation devront être définis de telle sorte qu’ils comportent une réflexion 

d’ensemble sur la réduction de la vulnérabilité du bâti et des moyens collectifs de 

défendre les constructions contre les feux de forêt. 

Dans les zones Indicées F2 : 

Les secteurs concernés par l’indice F2 correspondent à des zones urbanisées soumises à 

un aléa moyen à fort (UA, UB, Uc, UD1, UD2, AU1, AU2, Nh). On distingue : 

► Les zones indicées F2 en niveau d’aléa fort :  

La constructibilité en zone d’aléa fort doit rester limitée et résulter du constat que 

l’extension normale et inévitable de l’urbanisation ne peut se faire ailleurs. Seule une 

urbanisation dense limitant le périmètre à défendre en cas d’incendie de forêt peut être 

acceptable.  

► Les zones indicées F2 en niveau d’aléa moyen : 

Il s’agit des secteurs en zone déjà urbanisée où il est possible de densifier l’urbanisation 

existante ou d’y construire en continuité en maintenant une organisation spatiale 

cohérente du bâti. 

Dispositions réglementaires  

Dans les zones F2, est proscrite la construction de bâtiments sensibles, tels que les ERP 

sensibles ou ICPE présentant un danger d’inflammation, d’explosion, d’émanation de 

produits nocifs ou un risque pour l’environnement en cas d’incendie.  
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En aléa moyen, la construction des ERP sensibles peut être envisagée sous réserve de la 

démonstration de l’impossibilité d’une implantation alternative du projet et de 

l’existence de moyens de protection adaptés à la prévention du risque incendie de forêt. 

Les constructions doivent être implantées au plus près de la voie publique et des 

constructions existantes.  

Le terrain d’assiette du projet de construction doit bénéficier des équipements rendant 

le secteur environnant défendable par les services d’incendie et de secours. 

Les bâtiments autorisés doivent faire l’objet de mesures destinées à améliorer leur auto-

protection.  

Les constructions en lisière d’espace boisée doivent faire l’objet d’une organisation 

spatiale cohérente  et de la nécessité de limiter le nombre de personnes exposées au 

risque d’incendie. 

Les dispositions générales du PLU rappellent enfin à chaque propriétaire l'obligation de 

débroussaillement autour des constructions et le long des voies de circulation. 

Le risque mouvement de terrain 

Puyloubier est concerné par un Plan de Prévention des Risques Mouvement de Terrain lié 

au phénomène de retrait-gonflement des argiles. Celui-ci qui s’impose au plan 

d’urbanisme, sera annexé au PLU. 

Le PLU prend en compte ce risque en imposant dans les zones urbaines du règlement, le 

raccordement au réseau d’assainissement collectif public. L’assainissement autonome, 

participant à augmenter le risque mouvement de terrain, est donc interdit. 

 

3.4.7 LES PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 

Le projet de PLU met en place, sur son territoire, une réflexion novatrice sur les 

performances énergétiques et environnementales des constructions ayant pour but de 

réduire la consommation d'énergie et d'améliorer le bilan carbone des constructions. La 

commune souhaite, au travers le projet de PLU, encourager le recours à des dispositifs 

techniques ou architecturaux participant à une meilleure performance énergétique et 

environnementale des constructions et permettant de réduire les gaz à effet de serre.  

Ainsi, le projet de PLU complète le règlement écrit par un nouvel article 15 « Obligations 

imposées en matière de performances énergétiques et environnementales imposant : 

- L’orientation et la conception des constructions, visant à limiter la consommation 

d’énergie sont à rechercher. 

- L’installation de dispositifs de production d’énergie renouvelable pour 

l’approvisionnement énergétique des constructions (chaudière bois, eau chaude 

sanitaire solaire, pompe à chaleur, photovoltaïque, géothermie…) doit être 

recherchée afin d’être intégrée de façon harmonieuse à la construction. 

- Pour les espaces réservés aux stationnements, il est recommandé d’aménager des 

stationnements végétalisés, ou en matériaux perméables,  afin de réduire les 

espaces imperméabilisés. »  
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3.5 LES EQUIPEMENTS ET INFRASTRUCTURES NECESSAIRES AU BON 

FONCTIONNEMENT DE LA VILLE ET DU CADRE DE VIE 

3.5.1 UNE NOUVELLE REGLE POUR LA PRISE EN COMPTE DES INFRASTRUCTURES 
ET RESEAUX DE COMMUNICATION ELECTRONIQUE 

Depuis la loi Grenelle, deux nouveaux articles ont été introduits dont l’article 16 

concernant les obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques.  

Le PLU prend en compte cette évolution en introduisant l’article 16 dans toutes les zones 

du règlement qui impose la prescription suivante : « Les nouvelles constructions doivent 

être raccordées aux réseaux des communications électroniques, lorsqu’ils existent ». 

3.5.2 LES EMPLACEMENTS RESERVES 

Le PLU met en place les outils permettant, à terme, la réalisation des différents projets. 

Dans cette perspective, les emplacements réservés, visant à la maîtrise foncière des 

terrains, ont été reconduits et complétés dans le cadre de l’élaboration du PLU. 

Les emplacements réservés sont mis en place pour faciliter la faisabilité des opérations 

projetées et l’acquisition des terrains correspondants. Peuvent être distingués les 

emplacements d’infrastructure (voies routières, piétonnières, espaces verts) et ceux de 

superstructures (logement social, équipements culturels, sportifs scolaires, sociaux, 

cimetières, parcs de stationnement, station d’épuration, déchetterie, etc.).  

Le PLU définit leur emprise exacte sur le plan de zonage et précise leur destination 

prévue, ainsi que la collectivité, le service ou organisme public bénéficiaire. 

Les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux 
installations d’intérêt général, aux espaces verts  

Les emplacements réservés de voirie au bénéficiaire du conseil départemental ont été 

entièrement supprimés par le PLU et remplacé par des bandes de reculement.  

Le PLU a également ajusté les emplacements réservés de voirie au bénéficiaire de la 

commune et uniquement aux lieux dits « Moulin de Mouriès » et « Jauvade ». Des 

ajustements ont été effectués afin de prendre en compte la réalité du terrain. En effet, 

certains emplacements réservés du POS ne sont réellement pas envisageables sur le 

terrain et ont donc été supprimés par le PLU. 

Les emplacements réservés concernant les voies et chemins, dans la majorité des cas il 

s’agit d’un simple élargissement de chemins existants, à effectuer dans des proportions 

raisonnables et en particulier respectant les caractéristiques rurales des chemins – les 

largeurs indiquées n’étant que des largeurs maximales permettant d’organiser de part et 

d’autre de la chaussée les refuges de croisement, talus et fossés simples ou doubles, et 

les plantations le cas échéant. 
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CHAPITRE III : 

ÉVOLUTION DU PLU 
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1. EVOLUTION DU ZONAGE 
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Le projet de PLU modifie que légèrement le périmètre des zones du POS.  

Il résulte du zonage du nouveau document d'urbanisme une très légère augmentation 

(+1,4 %) des zones naturelles. Le nouveau PLU comporte désormais 4 019,6 ha de zones 

naturelles et agricoles, soit une augmentation de 32,6 ha par rapport au POS. Les zones 

constructibles (U et AU) ont quant à elles diminué passant de 98 à 68,8 ha (- 29,2 ha). 

 
 
 
 
  

2% 1% 

49% 
48% 

Superficie du POS 

U 

NA 

NC 

ND 

1% 0,1% 

49% 

50% 

Superficie du PLU 

U 

AU 

A 

N 



► Plan Local d'Urbanisme de la commune de PUYLOUBIER – Rapport de présentation – Mars 2017  

 

 

2. EVOLUTION DU REGLEMENT 
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3. EVOLUTION DE LA CAPACITE D’ACCUEIL 

Le calcul de la capacité d’accueil du projet de PLU se base sur l’équation suivante :  

► À partir du zonage du projet de PLU et du cadastre 2014, le foncier potentiellement 

constructible a été identifié dans les zones urbaines UD et UA ainsi que dans les zones 

d'urbanisation future AUa et AUb dédiées à l'habitat. Cette identification est basée sur 

plusieurs critères : 

- Le terrain ne doit pas être enclavé : un accès doit pouvoir être réalisable.  

- Le terrain ne doit pas être trop accidenté. 

► Cette superficie résiduelle est multipliée par le CES afin de connaître l’emprise au sol 

disponible dans la zone  

► Puis ce résultat est multiplié par le nombre de niveaux (déterminé en fonction du 

règlement des hauteurs pour la zone et des servitudes non altius tollendi).  

► L’épaisseur des murs est ensuite déduite de l’emprise au sol (défini à 15 % de 

l’emprise au sol) afin d’obtenir la surface de plancher maximale potentielle. 

► La surface de plancher obtenue, destinée à l’habitation, est ensuite divisée par la 

superficie moyenne des habitations dans le secteur concerné afin d’obtenir le nombre 

de nouveaux logements et d’habitants potentiels.  

► Dans les zones à projet de développement classées en AUb dans le PLU, une densité 

d’environ 40 à 50 logements à l’hectare a été choisie pour définir le nombre de 

logements potentiels de cette zone, où est également possibles des constructions à 

usages de commerces et de services.  

 

Le projet de PLU permettrait d’accueillir à terme environ 168 logements et 400 habitants 

supplémentaires dont plus de la moitié serait induit par les secteurs à projet d’habitat 

des Ferrages et du Village (AUb).  

Ces projets permettraient la création d’environ 90 logements mixtes dont 30 % de 

logements à loyer modéré ou en accession à coût maîtrisé. Ce sont des projets à long 

terme permettant de répondre aux objectifs définis dans le Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables :  

- Favoriser la création de logements collectifs moins consommateurs de foncier ; 

- Préserver la mixité des fonctions et de l’habitat ; 

- Encourager la production de logements diversifiés en corrélation avec l’évolution 

de la démographie communale : privilégier les logements de petite taille T2 et 

T3) ; 

- Favoriser la production de logements collectifs et notamment de logements à 

loyer modéré dans le centre ancien et dans la planification urbaine des Ferrages. 
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CARTE 25 : FONCIER POTENTIELLEMENT CONSTRUCTIBLE POUR LA DEFINITION DE LA CAPACITE D'ACCUEIL DU 

PROJET DE PLU 



Les choix retenus pour établit le PADD, les OAP et le Règlement – Evolution du PLU◄ 

 

 

 

  
TABLEAU 2 : CAPACITE D'ACCUEIL DU PROJET DE PLU 
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PARTIE 3 :  
ARTICULATION DU PLU AVEC 
LES DOCUMENTS, PLANS, 
PROGRAMMES DE PORTÉE 
SUPÉRIEURE 
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1. LES DOCUMENTS DE RANG SUPERIEUR AVEC LEQUEL LE PLU DOIT 
ETRE COMPATIBLE 

Conformément à l’article L.131-4 du code de l’urbanisme, les plans locaux d'urbanisme 

doivent être compatibles avec : 

- « 1° Les schémas de cohérence territoriale prévus à l'article L. 141-1 ; 

- 2° Les schémas de mise en valeur de la mer prévus à l'article 57 de la loi n° 83-8 

du 7 janvier 1983 ; 

- 3° Les plans de déplacements urbains prévus à l'article L. 1214-1 du code des 

transports ; 

- 4° Les programmes locaux de l'habitat prévus à l'article L. 302-1 du code de la 

construction et de l'habitation ; 

- 5° Les dispositions particulières aux zones de bruit des aérodromes ». 

Ainsi, en application de cet article, le PLU de Puyloubier doit être compatible 

uniquement avec : 

► le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays d’Aix approuvé le 21 février 

2016, 

► le Programme Local de l’Habitat (PLH) 2015-2021 du Pays d’Aix approuvé le 

17/12/2015, 

► le Plan de Déplacement Urbain (PDU) du Pays d’Aix approuvé le 17 décembre 

2015. 

 

1.1 LE SCOT DU PAYS D'AIX  

Créé par la loi Solidarité et Renouvellement Urbains (SRU) du 13 décembre 2000, le 

Schéma de cohérence territoriale (SCOT) est l’outil de conception, de mise en œuvre et 

de suivi d’une planification intercommunale dans une perspective de développement 

durable.  

Ce document fixe les grands objectifs et les grandes actions que l’agglomération souhaite 

mettre en place pour la prochaine décennie. À terme, le cadre donné par ce document 

permettra de construire un territoire équilibré, respectueux du cadre de vie des 

habitants et de l’environnement au sein de chaque commune. 

Le SCOT du Pays d'Aix a été validé par le conseil communautaire le 19 février 2016. 

 

Les grandes orientations du SCOT sont : 

Axe 1 : S’appuyer sur l’armature territoriale pour organiser le développement de demain 

 Organiser un développement maîtrisé pour préserver les grands équilibres territoriaux 

 Préserver les enjeux de biodiversité et la structuration du territoire par la trame verte 

et bleue 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210900&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000320197&idArticle=LEGIARTI000006338777&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000320197&idArticle=LEGIARTI000006338777&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069067&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069067&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824763&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824763&dateTexte=&categorieLien=cid
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 Préserver la qualité des paysages, les patrimoines identitaires et valoriser leurs 

perceptions 

Axe 2 : Préserver durablement les conditions de développement économique du pays 

d’Aix 

 Renforcer l’armature économique du territoire pour engager notre développement 

futur 

 Pérenniser des espaces agricoles garants du confortement et du développement d’une 

agriculture performante et de qualité 

 S’engager dans une nouvelle approche énergétique 

 

Axe 3 : Concilier développement du territoire et maintien de la qualité du cadre de vie 

 Accompagner le développement par une offre de logements adaptée 

 Organiser le développement commercial du Pays d’Aix 

 Faciliter tous les déplacements au quotidien 

 Transposer les dispositions pertinentes de la charte du PNR du Luberon 

 

Plusieurs orientations et objectifs du DOO impactent la commune de Puyloubier et en 

particulier : 

► Le DOO définit une enveloppe maximale d’urbanisation et des coupures 

d’urbanisation dans le but d’encadrer le développement urbain et préserver les 

espaces agricoles, naturels et forestiers.
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Traduction dans le PLU 

Le zonage du projet de PLU respecte cette enveloppe maximale d’urbanisation 

- Les espaces à dominante agricole, naturelle et forestière à préserver sont classés en 

zone A et N 

- Le tissu urbain existant est classé en zone UA (centre ancien) et UD (pavillonnaire) 

- Les extensions urbaines potentielles du DOO sont en partie classées en zone AU 

d’urbanisation future pour les secteurs à projets.  

CARTE 26 : EXTRAIT DE LA CARTE N°1 DU DOO : ENVELOPPE MAXIMALE D'URBANISATION ET COUPURE A L'URBANISATION



Articulation du PLU avec les documents, plans, programmes de portée supérieure ◄ 

 

 

► Le DOO identifie sur le territoire de la commune les composantes de la trame 

verte et bleue ainsi qu’un corridor écologique (numéro 19) « corridor écologique 

continu et fonctionnel Massif de Sainte-Victoire / Regagnas ». Ce corridor permet, 

grâce à des espaces relais, de maintenir les échanges écologiques. Dans le projet 

de PLU, il convient de prendre en compte et préserver de manière optimale des 

réservoirs de biodiversité identifiés et de conforter le maillage des corridors 

écologiques.  

Le DOO prescrit également de préserver et améliorer la biodiversité dans l’espace 

urbain en protégeant la biodiversité ordinaire qui contribue à créer ou recréer une 

trame écologique urbaine. 

CARTE 27 : EXTRAIT DE LA CARTE N°2 DU DOO : PRESERVER ET VALORISER DURABLEMENT LA TRAME 
VERTE ET BLEUE
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Traduction dans le PLU 

Le zonage et le règlement répondent à l’objectif de préservation des enjeux de 

biodiversité et de structuration du territoire par la trame verte et bleue : 

- Les réservoirs de biodiversité sont classés en zone Naturelle du PLU 

- Les espaces de perméabilité agricole sont classés en zone Agricole du PLU 

- Le règlement instaure un coefficient de non imperméabilisation et un coefficient 

d’espace vert dans la zone urbaine UD pavillonnaire ainsi que dans les secteurs à 

projet afin de favoriser la biodiversité ordinaire 

► Le DOO définit plusieurs prescriptions pour préserver la qualité des paysages, les 

patrimoines identitaires et valoriser leurs perceptions.  

Traduction dans le PLU 

Le zonage et le règlement répondent à l’objectif 

de préservation du paysage : 

- Protection des Grands massifs et de la matrice 

paysagère agricole par classement en  zone 

Naturelle et Agricole dans le projet PLU  

- Préservation des cours d’eau et leur ripisylve 

par un classement en EBC 

CARTE 28 : EXTRAIT DE LA CARTE N°3 DU DOO : PRESERVER LA QUALITE DES PAYSAGES ET LEURS PERCEPTIONS
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- La silhouette du village et les points de vue remarquables sont préservés par la mise 

en place de servitude non aedificandi (inconstructibilité) et non altius tollendi 

(hauteur) 

- Le patrimoine architectural et historique est identifié et préservé au titre de l’article 

L151-19 du code de l’urbanisme 

- Le caractère pittoresque des routes rurales est préservé par le classement en zone A 

et N et la préservation par le classement en EBC des éléments ponctuels du paysage 

ainsi que les principaux boisements. 

► Le DOO définit plusieurs prescriptions pour pérenniser les espaces agricoles 

garants du confortement et du développement d’une agriculture performante. Le 

terroir agricole de Puyloubier est considéré comme un des cœurs de production 

agricole du Pays d’Aix dont l’homogénéité doit être conservée. Les espaces 

agricoles situées à l’Ouest du village sont référencées comme à fort intérêt 

environnemental et il convient de les accompagner voire de les développer.

CARTE 29 : EXTRAIT CARTE N°5 DU DOO, ASSURER LE MAINTIEN D'UNE AGRICULTURE DIVERSIFIEE ET TRADITIONNELLE
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Traduction dans le PLU 

Le zonage et le règlement répondent à l’objectif de préservation des terroirs agricoles et 

des conditions de viabilité des exploitations agricoles : 

- Classement en zone A de l’ensemble des espaces agricoles pour conserver 

l’homogénéité et les capacités productives des cœurs de production agricole 

- Soutient de l’activité agricole en autorisant dans le règlement la diversification de 

l’activité agricole (vente directe, camping à la ferme, …) si elles sont 

complémentaires à l’activité agricole existante. 

► Le DOO prescrit des objectifs en termes de modération de la consommation de 

l’espace et de lutte contre l’étalement urbain en fixant des objectifs chiffrés. Le 

PLU est compatible avec les objectifs chiffrés du SCoT (cf. chapitre « La 

justification des objectifs chiffrés de modération de la consommation et de lutte 

contre l’étalement urbain arrêté dans le PADD au regard des objectifs fixés par le 

SCoT », p.290). 
 

 

► Pour répondre à l’objectif « d’organiser le développement commercial du Pays 

d’Aix », le SCoT hiérarchise l’armature commerciale. Le développement 

commercial doit ainsi être compatible avec la localisation préférentielle définie 

dans le DOO du SCoT. Pour la commune de Puyloubier, le DOO prescrit 

uniquement de favoriser la revitalisation du commerce en centre-ville en 

accueillant des commerces de niveau 1 à 3, c'est-à-dire de l’achat quotidien 

jusqu’à de l’achat occasionnel léger. 

 

Traduction dans le PLU 

Le zonage et le règlement répondent à l’objectif d’organiser le développement 

commercial et de favoriser la revitalisation du commerce de village : 

- Mise en place d’une servitude d’alignement commercial interdisant le changement de 

destination des commerces situé en rez-de-chaussée sur les axes commerçant du 

village 

- Création de deux secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées afin de conforter 

les activités économiques existantes en leur permettant leur évolution 
 

 

 

 

► Le SCoT a pour objectif de faciliter les déplacements au quotidien. Le DOO 

identifie la RD12 entre Puyloubier et Trets comme un axe de niveau 2 de desserte 

en Transport Collectif afin de rabattre les usagers vers les axes prioritaires via la 

gare routière de Trets. Le DOO prescrit également un maillage par des itinéraires 

continus de mode doux ainsi que l’amélioration du réseau routier et des 

conditions de stationnement. 
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Traduction dans le PLU 

Puyloubier est un village relativement à l’écart des enjeux de déplacement. Le projet de 

PLU est compatible avec le volet déplacement du SCoT au travers des actions suivantes :  

- maintien des emplacements réservés permettant l’amélioration du réseau viaire 

existant.  

- dans le PADD, le PLU définit comme orientation de « faciliter les déplacements dans 

leur diversité »,  

-  les Orientations d’Aménagement et de Programmation prennent également en compte 

le maillage doux en définissant un bouclage viaire et un maillage des voies douces. 

 

1.2 LE PLH 2015-2021 DU PAYS D'AIX  

Le projet de deuxième Plan Local de l’Habitat du Pays d’Aix 2015-2021 a été approuvé le 

17 décembre 2012. Il définit des orientations générales, un programme d’action et 

décline des objectifs par commune. Sur le territoire de Puyloubier, le PLH souligne que,  

même si la commune n’est pas soumise à l’article 55 de la loi SRU, elle s’est engagée de 

façon volontariste dans la production de logements à loyer modéré à partir d’acquisition 

amiable ou, exceptionnellement, en exerçant son droit de préemption.  

Le PLH identifie uniquement, comme site de projet en faveur du logement, les réserves 

foncières déjà constituées ou en cours de constitution par la commune. 

Traduction dans le PLU 

Le PLU est donc compatible avec le PLH. 

Afin de poursuivre et conforter sa politique en logement et en logement à loyer modéré, 

le règlement du projet du PLU fixe dans les secteurs à projet des Ferrages et du village 

(zone AUb du projet de PLU) un coefficient de mixité sociale de 30%.  

 

1.3 LE PDU 2015-2021 DU PAYS D'AIX  

Le projet Plan de Déplacement Urbain du Pays d’Aix 2015-2021 a été approuvé le 17 

décembre 2012. Il se traduit notamment par la mise en place d'actions en faveur des 

transports publics, du vélo et de la marche, le covoiturage, l'autopartage. Il participe 

également à la sensibilisation des habitants du Pays d'Aix sur leurs déplacements. Un des 

enjeux de ce PDU est d'affiner la cohérence des projets de transports et déplacements 

sur le Pays d'Aix. 

Le PDU constitue le volet déplacement du SCoT. Le PLU étant compatible avec le SCoT 

dont avec son volet déplacement, le projet de PLU est également compatible avec le 

Plan de Déplacement Urbain.  
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2. LES DOCUMENTS QUE LE PLU DOIT PRENDRE EN COMPTE 

Conformément à l’article L.131-5 du code de l’urbanisme, les plans locaux d'urbanisme 

doivent prendre en compte le plan climat-air-énergie territorial.  

Ainsi, le PLU de Puyloubier doit uniquement prendre en compte le Plan-Climat Territorial 

du Pays d’Aix approuvé au 31 décembre 2012 et intégré au SCoT du Pays d’Aix. 

 

LE PLAN CLIMAT ENERGIE TERRITORIAL (PCET) DU PAYS D'AIX 

Le Plan Climat Energie Territorial est un projet territorial de développement durable 

dont la finalité première est la lutte contre le changement climatique. Institué par le 

Plan Climat national et repris par la loi Grenelle 1 et le projet de loi Grenelle 2, il 

constitue un cadre d’engagement pour le territoire. Il vise à deux objectifs :  

- l’atténuation, il s’agit de limiter l’impact du territoire sur le climat en réduisant 

les émissions de gaz à effet de serre (GES) dans la perspective du facteur 4 

(diviser par 4 ces émissions d’ici 2050) ;  

- l’adaptation, il s’agit de réduire la vulnérabilité du territoire puisqu’il est 

désormais établi que les impacts du changement climatique ne pourront plus être 

intégralement évités. 

Traduction dans le PLU 

Dans le chapitre "Analyse de l'état initial de l’environnement", une partie est dédiée à 

l'énergie, aux émissions de gaz à effet de serre et à la qualité de l'air. Dans le cadre de 

l'évaluation environnementale, une attention particulière est portée au Plan Climat 

Energie Territorial qui se traduira au niveau du règlement avec l’Article 15, un nouvel 

article intégré pour prendre en compte les performances énergétiques. 
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PARTIE 4 :  
 

INCIDENCES PRÉVISIBLES DE 
LA MISE EN OEUVRE DU PLU 
SUR L'ENVIRONNEMENT 
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Le diagnostic territorial exposé dans le rapport de présentation a permis de dégager les 

besoins et enjeux d’aménagement et de développement de la commune de Puyloubier.  

 

D’une manière générale, le PLU s’inscrit dans une logique de développement durable par 

la préservation des grands espaces naturels tout en participant au développement du 

territoire (développement urbain, économique). Il vise aussi à améliorer les conditions 

d’accueil et de vie des habitants.  

 

L’analyse de l’évolution des surfaces des zones POS/PLU permet d’appréhender de 

manière globale l’incidence du PLU sur l’environnement : 

 

 
POS 

 
PLU évolution 

 
ha 

 
ha ha 

U 68.5 1.7% U 64.5 1.6% -4 - 0.1% 

NA 30.4 0.7% AU 4.4 0.1% -26 -0.6% 

NC 2018 49.4% A 1990,5 48.7% -27.5 -0.7% 

ND 1971.6 48.2% N 2029.1 49.6% 53.9 +1.4% 

Total 4088.5 100% 
 

4088.5 100% 
  

 

 

Il résulte du zonage du nouveau document d'urbanisme une très légère augmentation 

(+1%) des zones naturelles (zones N). Le nouveau PLU comporte désormais 4019,6 ha de 

zones naturelles et agricoles, soit une augmentation de 30 ha par rapport au POS. Les 

zones constructibles (U et AU) ont quant à elles diminué passant de 98.9 à 68,9 ha (- 30 

ha). 

Le nouveau zonage du PLU permet donc de répondre aux besoins de la commune en 

stabilisant voire en réduisant les zones constructibles au profit des zones naturelles. 

Le projet de PLU par la densification des espaces urbanisés et la réalisation d'opérations 

d'aménagement va accroître le nombre d’habitants sur la commune. Les capacités 

d’accueil projetées dans le PLU permettraient à l'horizon 2030 d’accueillir 400 habitants 

supplémentaires. La population totale pourrait être de 2250 habitants à l’horizon 2030. 

L’accueil d’une population nouvelle est positif, synonyme de dynamisme et de 

développement mais peut aussi être source de nuisances pour un territoire : 

augmentation du trafic automobile, des rejets de gaz à effet de serre, de la 

consommation énergétique, des besoins en eau potable, du traitement des eaux usées, … 
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L’appréciation de ces incidences n’est pas aisée en l’absence de données précises et 

basées sur des projections, comme celles pouvant être contenues dans une étude 

d’impact. Ainsi, l’objectif est d’identifier les incidences prévisibles sur :  

► Les ressources naturelles (l'eau et l’énergie) ; 

► La biodiversité, les milieux naturels et les continuités écologiques ; 

► Le paysage naturel et le patrimoine ; 

► Les risques, les nuisances et pollutions (qualité des milieux, air, bruit, déchets). 

 

Parmi l'ensemble des conséquences possibles du projet de PLU, trois types d’incidences 

se distinguent :  

- les incidences positives ou négatives 

- les incidences directes ou indirectes  

- les incidences permanentes ou temporaires  

Pour supprimer ou réduire les impacts négatifs, le PLU apporte des solutions internes à 

travers son zonage, son règlement, ses Orientations d’Aménagement et de 

Programmation (OAP) et ses emplacements réservés. En dehors du PLU, la commune ou 

l'intercommunalité peut aussi mettre en œuvre des mesures destinées à atténuer certains 

impacts (augmentation du trafic automobile, ...).  
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Incidences prévisibles de la mise en œuvre du PLU sur l’Environnement – Approche thématique des 

incidences◄ 
 

 

 

 

 

 

 

CHAPITRE I :  

APPROCHE THÉMATIQUE DES 

INCIDENCES PRÉVISIBLES 

DU PLU SUR 

L'ENVIRONNEMENT 
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1. LA RESSOURCE EN EAU 

 

 Description sommaire de 

l'incidence 

Nature de l'incidence Enjeux environnementaux 
Nécessité de mesures 

de traitement 

 

Une augmentation des besoins 

en eau potable qui va exercer 

une pression sur le système de 

distribution d’eau potable 

 

Incidence Négative 

Indirecte Permanente 

S'appuyer sur la capacité des 

réseaux publics pour le 

développement urbain de la 

commune 

Oui 

 

 

 Une augmentation des besoins en eau potable qui va exercer une pression sur le système 
de distribution d’eau potable 

 

La commune de Puyloubier est alimentée en eau brute par le Canal de Provence. L’eau 

provient du Verdon. Elle est captée à la retenue de Gréoux à la prise de Boutre, en aval 

de la retenue de Sainte-Croix. L'eau brute est traitée par la station de potabilisation 

communale située à proximité du réservoir du village. Actuellement, la capacité 

nominale de la station s'établit à 691 m3 /j (8 l/s). La station sera totalement remplacée 

en 2017, par une station identique avec une capacité augmentée à 12 l/s. 

 

L’accueil d’une population nouvelle (+ 400 habitants potentiels en 2030) va entraîner une 

augmentation des besoins en eau potable. Selon le rapport annuel sur le prix et la qualité 

du service public d'eau potable de Puyloubier (actualisé en janvier 2017), la ressource 

(station d’eau potable de 1037m3/j), la capacité des ouvrages existants (réserves de 1200 

m3) ainsi que le réseau de distribution sont suffisamment dimensionnés pour répondre aux 

perspectives d’évolution à l’horizon du PLU. Le besoin en pointe défini dans le cadre du 

schéma directeur d’eau potable sur la base du projet de PLU et des zones urbaines et à 

urbaniser s’établit à 893 m³/j (soit 10,34 l/s) à l'horizon 2025. La station d’épuration 

dont la capacité sera portée à 12l/s sera suffisamment dimensionnée. 

 

La commune dispose d’une réserve d’eau potable totale de 1 200 m3 pour une 

consommation journalière de pointe de 772 m3 /jour, soit une autonomie d’environ 37 

heures pour l’ensemble de la commune et d’environ 32 heures à l’horizon du PLU. En 

règle générale, l'autonomie d'une réserve ne doit pas être inférieure à 20 heures. Les 

calculs montrent que la commune de Puyloubier dispose d’une autonomie nettement 

suffisante même en tenant compte de l’augmentation de la demande projetée au PLU. 
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L'ensemble de la zone urbaine est couvert par le réseau d'eau potable. Les zones AU, 

situées au sein du tissu urbain, sont raccordables au réseau. Aucune extension du réseau 

n‘est à prévoir. 
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2. L'ENERGIE 

 

 

Description sommaire de 

l'incidence 

Nature de 

l'incidence 
Enjeux environnementaux 

Nécessité de mesures 

de traitement 

 
Une augmentation de la demande 
énergétique (habitation, 
activités, transport) qui aura pour 
conséquence une augmentation 
des rejets de gaz à effet de serre 
 

Incidence 

Négative 

Indirecte 

Permanente 

 

Urbaniser de manière prioritaire les 

"dents creuses" du tissu constitué 

Favoriser les liaisons douces 

Favoriser les déplacements en 

transport en commun 

Oui 

 

L’augmentation de la demande énergétique (habitation, transport) avec 
pour conséquence une augmentation des rejets de gaz à effet de serre 

 

L'accueil d'une population nouvelle influence la consommation en énergie, amenée à 

croître. Le développement de l’urbanisation contribue au réchauffement climatique au 

travers des émissions de gaz à effet de serre émis dans les zones d’habitat ainsi que par 

l’augmentation du trafic automobile. Toutefois, la logique de densification et 

d'optimisation du foncier recherchée dans le projet de PLU, qui encourage à la 

mitoyenneté et à la promotion des modes de déplacements doux concourra à limiter les 

déplacements automobiles et les consommations énergétiques des ménages. 



Incidences prévisibles de la mise en œuvre du PLU sur l’Environnement – Approche thématique des 

incidences◄ 
 

 

 

 

3. BIODIVERSITE, MILIEUX NATURELS 

Les incidences sur le réseau Natura 2000 sont évaluées dans le chapitre suivant 

"Incidences prévisibles du PLU sur les sites Natura 2000".   

 

 

Un développement urbain n'affectant pas les réservoirs de biodiversité et 
les autres secteurs à enjeux écologiques 

 

L'analyse de la trame verte et bleue a permis de définir les réservoirs de biodiversité. 

Pour rappel, leur définition repose sur la reconnaissance de l'intérêt patrimonial du 

territoire au travers des zonages existants. Cela inclut les sites Natura 2000, les ZNIEFF 

de type I.  

Ces réservoirs biologiques sont classés en zone naturelle au PLU, préservant ainsi les 

habitats naturels de tout projet urbain et de toutes incidences négatives directes. 

 

 

Description sommaire de 

l'incidence 

Nature de 

l'incidence 
Enjeux environnementaux 

Nécessité de mesures 

de traitement 

Un développement urbain 

n'affectant pas les réservoirs de 

biodiversité et les autres secteurs à 

enjeux écologiques 

 

Incidence Positive 

Directe 

Permanente 

-  

- Préserver les EBC et les périmètres 
environnementaux de l’urbanisation 
et des nuisances 

- Préserver l’ensemble des cours d’eau 
et leur ripisylve en éloignant les 
activités afin d’éviter tous risques de 
rejet polluant. 

Non 

 

La préservation et la restauration 

des continuités écologiques 

 

Incidence Positive 

Directe 

Permanente 

-  

- Préserver la connectivité écologique 
au Nord-Est du centre-ville  Non 

Le maintien et le confortement 

d'une biodiversité ordinaire en 

milieu urbain  

Incidence Positive 

Directe 

Permanente 

-  

- Renforcer et préserver la nature en 
ville et les îlots de nature en milieu 
urbain ; 

- Maintien de l’intégrité de l’ensemble 
des ripisylves 

- Maintien des haies sur le territoire 

-  

Non 

Recommandations 
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RESERVOIRS DE BIODIVERSITE ET ZONAGE PLU 

 

Les autres secteurs à enjeux écologiques, représentés par les ZNIEFF de type II sont 

également préservés dans le PLU puisqu’elles recoupent le site Natura 2000 et sont 

considérées comme zone naturelle dans le PLU. Les ripisylves présentent dans la plaine 

agricole au sud de la commune sont également à préserver pour leur fort intérêt en 

terme de continuum écologique au sein d’un espace viticole prédominant. Elles sont ici 

toutes préservées au titre des EBC. 

 

La préservation et la restauration des continuités écologique s 

L'identification de la trame verte et bleue sur la commune de Puyloubier a permis de 

mettre en évidence l'intérêt de :  

- préserver les espaces forestiers, zone de nature intéressante dans un contexte 

fortement agricole 

- maîtriser l'urbanisation à l'Est du village 

- mosaïque d'habitats au sein de  la plaine agricole (espaces ouverts, fermés et 

cultivés) 

- favoriser une amélioration de la qualité des  cours d'eau. Protéger les zones 

humides. 

  

 



Incidences prévisibles de la mise en œuvre du PLU sur l’Environnement – Approche thématique des 

incidences◄ 
 

 

 

Le PLU a une incidence positive dans le sens où il assure :  

- la préservation des pentes du massif de Sainte-Victoire par le maintien d'un 

classement en zone naturelle inconstructible,  

- la préservation de la plaine agricole et la protection des éléments boisés au sein 

de cette plaine par un classement en EBC des ensembles boisés et des ripisylves,  

- toute construction dans l’axe d’un cours d’eau et d’un talweg est à proscrire.  

Une marge de recul est imposée, par rapport à l’axe d’écoulement des cours 

d’eau et des talwegs, de 10 mètres pour les constructions, y compris clôtures. 
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 COMPARATIF DES ZONAGES (U, N OU A) ENTRE LE POS ET LE PLU 

 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



Incidences prévisibles de la mise en œuvre du PLU sur l’Environnement – Approche thématique des 

incidences◄ 
 

 

 

 

Il résulte du zonage du nouveau document d'urbanisme une très légère augmentation 

(+1%) des zones naturelles (zones N). Le nouveau PLU comporte désormais 4019,6 ha de 

zones naturelles et agricoles, soit une augmentation de 32,6 ha par rapport au POS. Les 

zones constructibles (U et AU) ont quant à elles diminué passant de 98 à 68,8 ha (- 29,2 

ha). 

Le nouveau zonage du PLU permet donc de répondre aux besoins de la commune en 

stabilisant voire en réduisant les zones constructibles au profit des zones naturelles. A 

noter que les EBC déjà présents dans le  POS sont tous maintenus dans le PLU et que les 

arbres remarquables ont également été classés. 

    

 

 

Le maintien et le confortement d'une biodiversité ordinaire en 
milieu urbain 

 
 
L'apport du végétal en ville grâce à l'instauration d'un coefficient d'espaces verts dans 
certaines zones  (33% dans la zone UD et 35% dans les zones AU) 
 
Dans le secteur UD et AUa : 
60% au moins de la surface des terrains doivent être traités en espaces non 
imperméabilisés. Parmi, ces espaces perméables, les espaces verts en terre plantés 
d’arbres à hautes tiges correspondant aux essences de la région représentant le tiers de 
la surface de la parcelle doivent être aménagés. 
Les arbres existants doivent être conservés. Les sujets détruits à l’occasion des travaux 
d’aménagement et de construction doivent être remplacés par des arbres de hautes 
tiges. 
 

 
Dans le secteur AUb : 
Des espaces verts plantés d’arbres à hautes tiges correspondant aux essences de la région 
représentant 35% de la surface de la parcelle doivent être aménagés 
 

2% 1% 

49% 

48% 

POS 

U 

NA 

NC 

ND 

2%   0,1% 

49% 

49% 

PLU 

U 

AU 

A 
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4. PAYSAGE ET PATRIMOINE 

 

Description sommaire de 

l'incidence 

Nature de 

l'incidence 
Enjeux environnementaux 

Nécessité de 

mesures de 

traitement 

La préservation et la mise en 

valeur des paysages 

emblématiques de Puyloubier 

Incidence Positive 

Indirecte 

Permanente 

 

- Préserver les vastes espaces 
naturels que sont les massifs de la Sainte 
Victoire et du Cengle  

- Maintenir les vues remarquables 
sur ces massifs ; 

- Maîtriser l'urbanisation des 
secteurs sur le versant; 

- Préserver les espaces agricoles 
qui maintiennent un paysage ouvert et 
participent à la diversité paysagère. 
 

Non 

Un développement urbain limité 

et recentré autour des centralités 

existantes en faveur des paysages 

Incidence Positive 

Indirecte 

Permanente 

 

- Redéfinir les limites urbaines 
en maintenant des coupures vertes 
entre les zones urbanisées ;  

- Maîtriser l'urbanisation des 
secteurs sur le versant; 
 

Oui 

 

La valorisation du patrimoine bâti 

 

 

Incidence Positive 

Indirecte 

Permanente 

 

- Valoriser le bâti remarquable; 

- Faire évoluer les entrées de 
ville pour mettre en avant la qualité 
paysagère et architecturale du site. 

Non 

 

Un PLU, gage de qualité urbaine 

dans le village 

 

Incidence Positive 

Indirecte 

Permanente 

 

- Faire évoluer les entrées de 
ville pour mettre en avant la qualité 
paysagère et architecturale du site ;  

- Préserver l’espace de la Butte, 
véritables espaces de respiration et de 
coupures urbaines. 
 

Non 

 

La préservation et la mise en valeur des paysages emblématiques 
de Puyloubier 

 

Les massifs calcaires de la Sainte Victoire et du Cengle façonnent l'image de la Provence 

calcaire et sont des éléments forts de l'identité du pays d'Aix. Les éléments plus 

ponctuels du paysage comme certaines structures arborées (pins d'Alep) concourent aux 

représentations de la Provence et sont à préserver. 

Les qualités paysagères de ces espaces sont protégées dans le PLU au travers d'un 

classement en zone naturelle (N) ou agricole (A) et de la protection des boisements au 

titre des EBC. 

 



Incidences prévisibles de la mise en œuvre du PLU sur l’Environnement – Approche thématique des 

incidences◄ 
 

 

 

 

SECTEURS D'ENJEUX PAYSAGERS  

 

Plus spécifiquement, le PLU de Puyloubier participe à la préservation des paysages 
agricoles. Il prend en compte les zones identifiées dans le SCOT du Pays d'Aix en les 
protégeant au travers d'un zonage agricole (A) ou naturel (N).  

L'article 13 du règlement de la zone agricole définit les principes garantissant une 

certaine harmonisation des constructions avec le paysage agraire. Des plantations 

d'arbres de haute tige, ainsi que la création d'un écran de verdure sont exigées pour une 

meilleure insertion des bâtiments fonctionnels dans le paysage. Par ailleurs, afin de 

préserver l'intégrité des espaces agricoles et donc du paysage, le PLU autorise l'extension 

du bâti existant sous conditions stricte (cf. chapitre « 3.2 L’amélioration de la qualité de 

vie des occupants des habitations existantes en zone naturelle et agricole », p.327). 

Dans les zones Na, aucune construction nouvelle n'est autorisée. 

Au sein de la zone agricole, la création d'un sous secteur en zone Ap comme "Agricole 

paysagé" permet de protéger les boisements sans pour autant figer les possibilités de 

reconquête des friches dans les secteurs en plaine agricole. 

Au-delà de la préservation stricte des terres agricoles qui participe à la qualité 

paysagère, le confortement de ces espaces ouverts permet de maintenir et valoriser les 

vues remarquables sur les massifs environnants (Sainte Victoire, Cengle) et concoure à 

inscrire Puyloubier dans le grand paysage. Les perspectives sur ces massifs sont aussi 

protégées au travers la mise en place de servitude de hauteur (non altius tolendi) en 

contre bas du Village qui inscrit la création de percées visuelles sur le cœur ancien. 
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ESPACES AGRICOLES ET NATURELS AU ZONAGE PLU 

 

 

Un développement urbain limité et recentré autour des 
centralités existantes en faveur des paysages  

 

Par rapport au POS, les droits à construire sont réduits dans le PLU. Les zones 

constructibles ne représentent plus que 1.6% de la surface communale dans le PLU, 

contre 1.7% dans le POS soit 29,2 ha an moins. 

La densification des pôles de centralités est recherchée et les extensions urbaines sont 

très limitées : le PLU compte cinq petites zones AU localisées au sein d'un tissu urbain 

organisé. 

Ces extensions urbaines mesurées vont modifier le paysage mais ne vont pas engager des 

impacts paysagers notables à l'échelle du grand paysage.  

Parallèlement, le PLU en renforçant les zones inconstructibles en pourtour du village 

marque plus fortement, sur le plan paysager, le cœur urbain.  

 



Incidences prévisibles de la mise en œuvre du PLU sur l’Environnement – Approche thématique des 

incidences◄ 
 

 

 

La valorisation du patrimoine bâti 

Le PLU valorise le patrimoine bâti au travers de son règlement. Les constructions de la 

zone UA du village historique doivent s’inspirer du cahier des prescriptions 

architecturales annexé au règlement du PLU. Ce dernier permet d’intégrer le bâti dans 

l’architecture villageoise existante afin de préserver l’aspect pittoresque et la silhouette 

du village. 

Dans les zones à projet AUa et AUb, des mesures architecturales sont prises afin de 

préserver la valeur patrimoniale du centre-village : Les constructions ou reconstructions 

sont maintenues dans les volumétries existantes (article 6 à 10) avec un principe de 

continuité du bâti et d’alignement sur rue des constructions permettant de conserver le 

cadre bâti. L’article 11 est précis et détaillé, imposant de rester fidèle à l’architecture 

villageoise (matériaux, toiture, traitement des façades, des clôtures…) 

 

Un PLU, gage de qualité urbaine en ville 

Le PLU est apport de qualité urbaine au travers :  

- de la réduction des droits à construire dans des zones bâties AU à l’Est en faveur 

de la préservation de la nature et des paysages participant à la qualité du cadre 

de vie ; 

- de l'apport du végétal en ville grâce à l'instauration d'un coefficient d'espaces 

verts dans certaines zones  (33% dans la zone UD et 35% dans les zones AU); 

- de l'amélioration du traitement des voies et des espaces publics en centre-ville 

grâce aux emplacements réservés programmés et à la définition d'OAP ; 

- de la valorisation de l'entrée de ville Sud centre bourg au travers d'OAP destinées 

à requalifier des espaces en friche le long de la RD12 et créer une opération 

nouvelle de qualité ; 

- de l'intégration du motif bâti dans le paysage, réglementée à l'article 11 du 

règlement ; 

- du maintien des structures et des reliefs arborés (classées en zone naturelle, EBC 

ou L.151-19) ; 

- La butte boisée dans le secteur du centre a été reclassée en zone Naturelle Nh et 

identifiée au titre de l'article L.151-19. La protection prévue à l'article L.151-19, 

n'a pas vocation à permettre d'interdire la constructibilité mais à conserver un 

écrin boisé sensible sur le plan paysager. Le couvert végétal devra être préservé à 

75% et toute coupe d'arbres est soumise à autorisation.  

 

 

 

 

 

 

 

BUTTE BOISEE AU TITRE DE L'ARTICLE L.151-19 



► Plan Local d'Urbanisme de la commune de PUYLOUBIER – Rapport de présentation – Mars 2017  

 

 

 

5. RISQUES NATURELS 

 

Description sommaire de 

l'incidence 

Nature de 

l'incidence 
PADD 

 

Nécessité de mesures 

de traitement 

 

L’ouverture à l’urbanisation 

entraînera une artificialisation du 

sol, une augmentation du risque de 

ruissellement 

Incidence négative 

temporaire 

 

Prendre en compte le risque 

inondation dans la définition des 

zones de développement urbain en 

limitant  l’imperméabilisation de 

nouveaux espaces et en gérant les 

eaux de ruissellement par la 

définition d’un zonage pluvial 

accompagnant le développement 

urbain. 

Oui 

D'une manière générale, la prise en 

compte du risque feu de forêt mais 

des espaces bâtis qui restent 

vulnérables face à ce risque. 

Incidence positive 

et négative 

temporaire 

 
Prendre en compte le risque feux en 
luttant contre l’habitat isolé, en 
favorisant la culture des zones 
naturelles d’intérêt agricole dans les 
massifs, en améliorant la desserte et 
les accès aux zones à risques, en 
anticipant la prise en compte des 
orientations du futur PPRIF 
 

Oui 

 

La prise en compte du risque 

retrait et gonflement des argiles 

 

Incidence positive 

permanente 

 
Prendre en compte le risque 
mouvement de terrain en adaptant le 
zonage du PLU  
 

Non 

 

La prise en compte du risque 

d’effondrement des cavités 

souterraines 

Incidence positive 

permanente 

Prendre en compte le risque 
d’effondrement de cavité en adaptant 
le zonage du PLU  
 

Non 

 

L’ouverture à l’urbanisation entraînera une artificialisation 
du sol, une augmentation du risque de ruissellement 

Les constructions (toitures, piscines, terrasses…) et les aménagements urbains (parcs de 

stationnement, voiries, trottoirs, …) participent à l’imperméabilisation des sols et à 

l’augmentation du phénomène de ruissellement urbain, dont les conséquences lors 

d’épisodes pluvio-orageux intenses peuvent être importantes en aval. L’infiltration des 

eaux pluviales est diminuée, ce qui induit une augmentation et une accélération des eaux 

de ruissellement pouvant provoquer une saturation du réseau pluvial et des inondations. 

Même si dans le cadre du PLU, l’augmentation de l’imperméabilisation des sols est 

limitée 4.3 hectares, un accroissement des eaux de ruissellement est prévisible d’autant 

plus dans un contexte ou les épisodes de pluies violentes augmentent.  



Incidences prévisibles de la mise en œuvre du PLU sur l’Environnement – Approche thématique des 

incidences◄ 
 

 

 

Les nouvelles zones d’urbanisation vont influer sur l’augmentation de 

l’imperméabilisation des sols. Sur l’ensemble de ces secteurs, pour limiter 

l’imperméabilisation et le ruissellement, le PLU impose un coefficient d’espaces libres 

perméable et traités en espaces verts en terre plantés (35% dans les zones AU et 33% dans 

les zones UD et 50% dans la zone UDc). 

 

D'une manière générale, la prise en compte du risque feu de 
forêt mais des espaces bâtis qui restent vulnérables face à ce 
risque 

Dans le contexte de changement climatique, les incendies de forêt risquent d'augmenter. 

Face à ce risque, le PLU a une incidence positive dans le sens où il conforte les espaces 

agricoles situés à proximité d'espaces boisés, jouant ainsi le rôle de pare-feu.  

Aléa subi et induit feu de forêt et zone à urbaniser au PLU 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mais l'augmentation de la population de Puyloubier même faible ou modérée va avoir 

pour conséquence d'exposer une plus grande population au phénomène d'incendie. 
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La prise en compte du risque retrait et gonflement des argiles 

Puyloubier est exposée au risque retrait-gonflement des argiles pour lequel un PPR a été 

approuvé le 14 Avril 2014. La quasi-totalité de la commune se situe en zone faiblement à 

moyennement exposée mais la majorité des constructions se situe en zone fortement 

exposée.   

D'une manière générale, face à ce phénomène, le PLU a une incidence positive dans le 

sens où il rend obligatoire le raccordement au réseau public d'assainissement et pluvial. 

Le règlement du PPR prescrit des dispositions à mettre en œuvre immédiatement ou dans 

un délai de 5 ans pour les constructions existantes. Il prescrit aussi des dispositions pour 

les constructions futures en distinguant :  

- les logements individuels. Pour ces logements, sont prescrites à défaut d'une 

étude géotechnique couvrant la conception, le pré-dimensionnement et 

l'exécution des fondations, ainsi que l'adaptation de la construction aux 

caractéristiques du site, conformément à la mission géotechnique adaptée à la 

norme en vigueur (à titre indicatif la mission nommée G12 définie dans la norme 

NF P94 500 (révision décembre 2006)),  plusieurs dispositions suivantes relatives 

aux fondations, à la conception et à la réalisation des constructions. 

- les logements collectifs, groupés et les permis d'aménager à l'exception des 

bâtiments à usage agricole et des annexes d'habitations non accolées. Pour ces 

logements, est prescrite la réalisation d'une étude définissant les dispositions 

constructives nécessaires pour assurer la stabilité des constructions vis-à-vis du 

risque avéré de tassement ou de soulèvement différentiel et couvrant la 

conception, le pré-dimensionnement et l'exécution des fondations, ainsi que 

l'adaptation de la construction aux caractéristiques du site, conformément à la 

mission géotechnique adaptée dans la norme en vigueur (à titre indicatif la 

mission nommée G12 définie dans la norme NF P94 500 (révision décembre 2006). 

 

  La prise en compte du risque d’effondrements de cavités 

L’inventaire départemental des mouvements de terrain réalisé en 2005 (actualisé en 

2013) par le Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM) signale l’occurrence 

de phénomènes du type : 

- chutes de blocs aux abords de la RD17 dans le secteur de St Ser à l’ouest du 

village ainsi que sur le flanc sud de la montagne sainte-victoire près de l’ermitage 

de St Ser. L'épisode le plus connu sur la commune remonte à 1997 où la chapelle 

Saint-Ser fut détruite sous l'effet d'un éboulement. 

- glissement aux abords de la RD 17 dans les secteurs d’Angelin et de Saint-Ser 

(ouest du village), sur les collines entre Bramefan et Saint-Ser, à la sortie nord du 

village ainsi qu’à proximité de la RD57b entre Richeaume et Maupague. 

  



Incidences prévisibles de la mise en œuvre du PLU sur l’Environnement – Approche thématique des 

incidences◄ 
 

 

 

6. POLLUTIONS ET NUISANCES 

 

Description sommaire de 

l'incidence 
Nature de l'incidence PADD 

 

Nécessité de 

mesures de 

traitement 

 

Une augmentation des rejets 

d'eaux usées qui risque 

d'exercer une pression sur le 

réseau et in fine le milieu 

naturel 

 

 
Incidence négative 

indirecte permanente 

S'appuyer sur la capacité des 
réseaux publics pour le 
développement urbain de la 
commune. 

Oui 

 

Une augmentation du trafic 

routier 

Incidence négative 

indirecte permanente 

Faciliter les déplacements dans 

leur diversité 
Oui 

 

Une augmentation des 

déchets  

 

 

Incidence négative 

indirecte permanente 

 

- Oui 

 
 

Une augmentation des rejets d'eaux usées qui risque d'exercer 
une pression sur le réseau et in fine le milieu naturel 

L'accueil d'une population nouvelle, va avoir pour conséquence une augmentation des 

rejets d'eaux usées susceptibles d'exercer une pression, plus ou moins forte sur le 

système d'assainissement (raccordement, traitement) et sur le milieu naturel.  

 
ASSAINISSEMENT ET ZONAGE PLU 
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La STEP a une capacité de 1500 équivalents habitants. Selon la Société des Eaux de 

Marseille, en 2015, la commune compte 577 abonnés au service d’assainissement 

collectif, soit environ 1374 habitants. La capacité résiduelle de la STEP est donc estimée 

à 126 habitants. La STEP ne parviendra pas à absorber la totalité de la croissance 

démographique induite par le PLU (+ 400 habitants). Cela induira le blocage des permis 

de construire en attendant l’extension de la STEP. 

 
Une augmentation du trafic routier, source de bruit, de 
pollutions atmosphériques et d'insécurité 

L’accueil d’une population nouvelle va s’accompagner d’une augmentation du trafic 

routier, source de nuisances sonores et de pollutions atmosphériques pour les habitants. 

Notons, que l'accueil d'une population nouvelle reste modéré dans le cadre du PLU (+ 400 

habitants par an d'ici 2030). 

Le trafic routier génère des oxydes d’azote (NOx), du monoxyde de carbone (CO), du 

benzène, des hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) et des particules. Ces 

polluants ont des impacts négatifs sur la santé humaine : migraines, irritations, altération 

des fonctions pulmonaires, toux, anoxie, troubles cardiovasculaires, vertiges, cancers, … 

et sur l’environnement : pluies acides, effet de serre, ruissellement des eaux sur la 

chaussée et chargement en métaux lourds et hydrocarbures, contamination des sols et 

des végétaux puis des animaux (par l’intermédiaire des chaînes trophiques), altération 

des bâtiments, … 

L'augmentation du trafic se fera particulièrement ressentir au niveau de la RD12 qui 

constitue l'artère principale de la ville.  

Une augmentation des déchets 

L’accueil d’une population nouvelle va générer une augmentation du volume des déchets. 

Tout d’abord, en période de travaux, les déchets du BTP générés par les aménagements 

et constructions effectués dans les zones urbaines et à urbaniser vont voir leur volume 

augmenter. Puis, une fois l’aménagement de ces zones réalisées et les habitants 

installés, le volume de déchets ménagers va augmenter sur la commune.  

 

 

7. LA POPULATION ET LE LOGEMENT 

 LOGEMENTS POPULATION 

Capacité totale au 1er janvier 2015  788 1 910 

Capacité résiduelle totale 168 403 

Total avec le projet de PLU 956 2 313 

 

En matière de logement, le PLU devrait permettre la réalisation de près de 170 nouveaux 

logements dont plus de la moitié des logements (90 logements) sont programmés à moyen 
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et long terme car sont situés sur des secteurs maîtrisés par la commune : le secteur des 

Ferrages et de Ribas en continuité du village ancien. De plus, sur ces secteurs, un 

coefficient de mixité sociale de 30% est instauré, permettant à la commune d’offrir 

davantage de mixité et de logements de plus petite taille sur son territoire 

Le PLU permet donc de répondre aux besoins identifiés par la commune tout en 

diversifiant le parc existant par des logements collectifs, des logements à loyer modéré 

et des logements de petite taille (T2 et T3). 
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CHAPITRE II : 

APPROCHE SOMMAIRE DES 

INCIDENCES SUR LE RÉSEAU 

NATURA 2000  
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1. LE CADRE REGLEMENTAIRE 

 

Le Code de l’Environnement prévoit en son article L.414-4 que les projets :  

 

 « I. - Lorsqu'ils sont susceptibles d'affecter de manière significative un site Natura 

 2000, individuellement ou en raison de leurs effets cumulés, doivent faire l'objet d'une 

 évaluation de leurs incidences au regard des objectifs de conservation du site, 

 dénommée ci-après " Évaluation des incidences Natura 2000 " : … 

 2° Les documents de planification qui, sans autoriser par eux-mêmes la réalisation 

 d'activités, de travaux, d'aménagements, d'ouvrages ou d'installations, sont 

 applicables à leur réalisation ; … » 

 

L’article R.414-23 du Code de l’Environnement précise que l'évaluation est proportionnée 

à l'importance du document et aux enjeux de conservation des habitats et des espèces en 

présence. 

 

 I.-Le dossier comprend dans tous les cas : 

  1° Une présentation simplifiée du document de planification, ou une 

description du programme, du projet, de la manifestation ou de l'intervention, 

accompagnée d'une carte permettant de localiser l'espace terrestre ou marin sur lequel il 

peut avoir des effets et les sites Natura 2000 susceptibles d'être concernés par ces effets 

; lorsque des travaux, ouvrages ou aménagements sont à réaliser dans le périmètre d'un 

site Natura 2000, un plan de situation détaillé est fourni ; 

  2° Un exposé sommaire des raisons pour lesquelles le document de 

planification, le programme, le projet, la manifestation ou l'intervention est ou non 

susceptible d'avoir une incidence sur un ou plusieurs sites Natura 2000 ; dans 

l'affirmative, cet exposé précise la liste des sites Natura 2000 susceptibles d'être 

affectés, compte tenu de la nature et de l'importance du document de planification, ou 

du programme, projet, manifestation ou intervention, de sa localisation dans un site 

Natura 2000 ou de la distance qui le sépare du ou des sites Natura 2000, de la 

topographie, de l'hydrographie, du fonctionnement des écosystèmes, des caractéristiques 

du ou des sites Natura 2000 et de leurs objectifs de conservation.[…] » 

 

  « II.-Dans l'hypothèse où un ou plusieurs sites Natura 2000 sont susceptibles d'être 

affectés, le dossier comprend également une analyse des effets temporaires ou 

permanents, directs ou indirects, que le document de planification, le programme ou le 

projet, la manifestation ou l'intervention peut avoir, individuellement ou en raison de ses 

effets cumulés avec d'autres documents de planification, ou d'autres programmes, 

projets, manifestations ou interventions dont est responsable l'autorité chargée 

d'approuver le document de planification, le maître d'ouvrage, le pétitionnaire ou 
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l'organisateur, sur l'état de conservation des habitats naturels et des espèces qui ont 

justifié la désignation du ou des sites. 

 

 III.-S'il résulte de l'analyse mentionnée au II que le document de planification, ou le 

programme, projet, manifestation ou intervention peut avoir des effets significatifs 

dommageables, pendant ou après sa réalisation ou pendant la durée de la validité du 

document de planification, sur l'état de conservation des habitats naturels et des espèces 

qui ont justifié la désignation du ou des sites, le dossier comprend un exposé des mesures 

qui seront prises pour supprimer ou réduire ces effets dommageables. 

 

 IV.-Lorsque, malgré les mesures prévues au III, des effets significatifs dommageables 

subsistent sur l'état de conservation des habitats naturels et des espèces qui ont justifié 

la désignation du ou des sites, le dossier d'évaluation expose, en outre : 

 

  1° La description des solutions alternatives envisageables, les raisons pour 

lesquelles il n'existe pas d'autre solution que celle retenue et les éléments qui 

permettent de justifier l'approbation du document de planification, ou la réalisation du 

programme, du projet, de la manifestation ou de l'intervention, dans les conditions 

prévues aux VII et VIII de l'article L. 414-4 ; 

 

  2° La description des mesures envisagées pour compenser les effets 

dommageables que les mesures prévues au III ci-dessus ne peuvent supprimer. Les 

mesures compensatoires permettent une compensation efficace et proportionnée au 

regard de l'atteinte portée aux objectifs de conservation du ou des sites Natura 2000 

concernés et du maintien de la cohérence globale du réseau Natura 2000. Ces mesures 

compensatoires sont mises en place selon un calendrier permettant d'assurer une 

continuité dans les capacités du réseau Natura 2000 à assurer la conservation des habitats 

naturels et des espèces. Lorsque ces mesures compensatoires sont fractionnées dans le 

temps et dans l'espace, elles résultent d'une approche d'ensemble, permettant d'assurer 

cette continuité ; 

 

  3° L'estimation des dépenses correspondantes et les modalités de prise en 

charge des mesures compensatoires, qui sont assumées, pour les documents de 

planification, par l'autorité chargée de leur approbation, pour les programmes, projets et 

interventions, par le maître d'ouvrage ou le pétitionnaire bénéficiaire, pour les 

manifestations, par l'organisateur bénéficiaire. » 
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2. PRESENTATION SIMPLIFIEE DE LA COMMUNE ET DE SON PROJET DE 
PLU 

 

Dans le respect des enjeux environnementaux, de grandes orientations d'aménagement 

ont été définies et retranscrites dans le Plan d'Aménagement et de Développement du 

Durables (PADD). Celles-ci sont :  

- Affirmer le centre-village par une urbanisation maîtrisée 

- Préserver la richesse environnementale et paysagère garante du cadre de vie 

- Soutenir le développement économique et artistique 

 

Les choix opérés en matière de développement urbain vont dans le sens de la 

densification des espaces urbanisés. Les extensions de l'urbanisation ne concernent pas 

de zone naturelle mais des parcelles agricoles enclavées dans le tissu urbain. 

 

Commune de l'agglomération aixoise, Puyloubier est soumise à une pression foncière mais 

a su préserver son authenticité et son environnement naturel et agricole. La révision du 

document d'urbanisme communal vise à poursuivre cette politique de préservation de 

l'environnement tout en permettant le développement de la commune. 

 

Il résulte du zonage du nouveau document d'urbanisme une très légère augmentation 

(+1%) des zones naturelles (zones N). Le nouveau PLU comporte désormais 4019,6 ha de 

zones naturelles et agricoles, soit une augmentation de 32,6 ha par rapport au POS. Les 

zones constructibles (U et AU) ont quant à elles diminué passant de 98 à 68,8 ha (- 29,2 

ha). 

Le nouveau zonage du PLU permet donc de répondre aux besoins de la commune en 

stabilisant voire en réduisant les zones constructibles au profit des zones naturelles. 

    
 

2% 1% 

49% 

48% 

POS 

U 

NA 

NC 

ND 

2%   0,1% 

49% 

49% 

PLU 

U 

AU 

A 

N 



Incidences prévisibles de la mise en œuvre du PLU sur l’Environnement – Approche sommaire des 

incidences sur le réseau Natura 2000◄ 
 

 

 

Puyloubier entre dans le périmètre du site Natura 2000 « Montagne Sainte-Victoire » qui 

regroupe un Site d’Intérêt Communautaire et une Zone de Protection Spéciale. Ce 

territoire est situé au nord de la commune et s’étend d’ouest en est. 

 

 

LOCALISATION DES SITES NATURA 2000 DANS UN RAYON DE 10 A 20KM AUTOUR DE LA COMMUNE 
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LOCALISATION DU SITE NATURA 2000 SUR LA COMMUNE 
 

 

3. EXPOSE SOMMAIRE DES RAISONS POUR LESQUELLES LE DOCUMENT DE 
PLANIFICATION EST OU NON SUSCEPTIBLE D'AVOIR UNE INCIDENCE 

SUR UN OU PLUSIEURS SITES NATURA 2000 

 

3.1  DESCRIPTION DU SITE NATURA 2000 « MONTAGNE SAINTE-
VICTOIRE » – FORET DE PEYROLLES – MONTAGNE DES UBACS – 
MONTAGNE D’ARTIGUES » (FR9301605 ET FR9301605) 

Le site Natura 2000 « Montagne Sainte-Victoire » couvre une surface de 32 759 ha, il est 

situé à l’est de la ville d’Aix-en-Provence. Il est à cheval sur les départements des 

Bouches-du-Rhône (78%) et du Var (22%) et s’étend sur 17 communes. L’altitude de ce 

territoire est comprise entre 195 et 1016 mètres.  

Ce site est localisé à la confluence des influences méditerranéennes (dominantes) et des 

influences alpines, il abrite une flore et une faune particulièrement riches et diversifiées. 

 

Le site Natura 2000 « Montagne Sainte-Victoire » qui relève tant de la Directive Habitats 

Faune Flore au titre de SIC et de ZSC que de la Directive Oiseaux en tant que ZPS, fait 
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l’objet d’un seul même Document d’Objectifs (DOCOB). Celui-ci regroupe la gestion du 

site ZPS FR9310067 « Montagne Sainte-Victoire » et du site SIC FR9301605 « Montagne 

Sainte-Victoire – Forêt de Peyrolles – Montagne des Ubacs – Montagne d’Artigues ». 

3.1.1. LES HABITATS D'INTERET COMMUNAUTAIRE 

Les enjeux de conservation liés aux habitats naturels sont les suivants : 

► L’importance écologique des pelouses « naturelles », en régression, à l’échelle 

européenne. Le site est bien pourvu en milieux ouverts herbeux. Certaines 

pelouses, du fait de leur stabilité naturelle ou de la gestion qui s’y exerce, sont 

dans un état de conservation favorable. D’autres, par contre, sont en régression, 

faute d’entretien. Elles évoluent vers des milieux de garrigues qui sont nettement 

moins riches biologiquement et déjà largement répandus sur le territoire.  

► La rareté des forêts âgées, d’une grande importance écologique. Le passage 

régulier du feu et l’exploitation forestière intensive passée font qu’il n’existe 

pratiquement aucune forêt âgée sur le site. La vocation de « réservoir biologique 

» de la forêt en est donc absente. Pourtant, quelques rares îlots de grands et 

vieux arbres semblent témoigner du potentiel forestier offert par certaines zones.  

► Le risque de déstabilisation des habitats d’éboulis. Ces milieux sont par essence 

très instables et très sensibles à toute action de déstructuration de leur substrat. 

S’ils semblent supporter les passages des randonneurs en traversées, la descente « 

en ramasse » leur est très préjudiciable.  

► La gestion écologique des ripisylves. Peuplements boisés de bords de rivières, ce 

sont des forêts très spécifiques. Très peu répandues sur le site, il convient de 

conserver leur fonctionnalité. Pour cela, il est nécessaire d’améliorer les 

connaissances scientifiques sur la composition et le fonctionnement de ces 

milieux. 

Les habitats faisant l’objet de mesure de conservation sont listés dans le tableau suivant. 

 
LISTE DES HABITATS COMMUNAUTAIRES RECENSES SUR LE SIC 
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Les habitats signalés par « * » sont prioritaires. 

 

Sur la commune, les habitats d'intérêt communautaire s'étendent sur 882,34 ha. L'habitat 

6220 "Forêts à Quercus ilex et Quercus rotundifolia " est le plus représenté : 461,61 ha. 

 

CODE - INTITULÉ 

C
O

U
V
E
R
T
U

R
E
 

S
U

P
E
R
F
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IE
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h
a
) 

EVALUATION 

R
E
P
R
É
S
E
N

T
A
T
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É
 

S
U

P
E
R
F
IC

IE
 

R
E
L
A
T
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E
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O

N
S
E
R
V
A
T
IO

N
 

G
L
O

B
A
L
E
 

3150 - Lacs eutrophes naturels avec végétation du 

Magnopotamion ou de l'Hydrocharition 0,23% 75 Bonne 2%ep>0" Bonne Bonne 

3290 - Rivières intermittentes méditerranéennes du 

Paspalo-Agrostidion < 0.01% 0,5 Bonne 2%ep>0" Bonne Bonne 

4090 - Landes oroméditerranéennes endémiques à 

genêts épineux 0,13% 44 Excellente 2%ep>0" Bonne Bonne 

5110 - Formations stables xérothermophiles à Buxus 

sempervirens des pentes rocheuses (Berberidion p.p.) 0,29% 96 Bonne 2%ep>0" Bonne Bonne 

5210 - Matorrals arborescents à Juniperus spp. 1,87% 611 Excellente 2%ep>0" Bonne Bonne 

6210 - Pelouses sèches semi-naturelles et faciès 

d'embuissonnement sur calcaires (Festuco-

Brometalia)* (sites d'orchidées remarquables) 0,60% 197 Bonne 2%ep>0" Bonne Bonne 

6210 - Pelouses sèches semi-naturelles et faciès 

d'embuissonnement sur calcaires (Festuco-

Brometalia)* (sites d'orchidées remarquables) * < 0.01% 0,01 Non-significative 

  6220 - Parcours substeppiques de graminées et 

annuelles des Thero-Brachypodietea * 3,29% 1 079 Excellente 2%ep>0" Bonne Bonne 

7220 - Sources pétrifiantes avec formation de tuf 

(Cratoneurion) * < 0.01% 0,1 Excellente 2%ep>0" Bonne Bonne 

8130 - Éboulis ouest-méditerranéens et thermophiles 0,50% 165 Significative 2%ep>0" Moyenne Bonne 

8210 - Pentes rocheuses calcaires avec végétation 

chasmophytique 1,33% 435 Excellente 2%ep>0" Excellente Bonne 

8310 - Grottes non exploitées par le tourisme < 0.01% 0 Bonne 2%ep>0" Moyenne Bonne 

92A0 - Forêts-galeries à Salix alba et Populus alba 0,44% 144 Bonne 2%ep>0" Bonne Significative 

9340 - Forêts à Quercus ilex et Quercus rotundifolia 34,78% 11 394 Excellente 2%ep>0" Bonne Bonne 

9380 - Forêts à Ilex aquifolium 1,56% 511 Excellente 15%ep>2%" Bonne Excellente 
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HABITATS D'INTERET COMMUNAUTAIRE SUR LE TERRITOIRE DE PUYLOUBIER
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3.1.2 LES ESPECES D'INTERET COMMUNAUTAIRE 

► L’importance du massif de Sainte-Victoire pour la conservation des rapaces et 

des oiseaux rupestres. La surface importante de falaises du massif constitue une 

opportunité écologique pour la nidification de ces espèces. L’incendie de 1989, en 

ré ouvrant très violemment les milieux, a permis le développement de lieux 

d’alimentation très favorables sur les crêtes et sur le piedmont. Ces deux 

conditions permettent aujourd’hui d’évaluer un bon état de conservation de ces 

espèces. L’augmentation de la fréquentation et la dynamique naturelle de 

reboisement pourraient modifier ces conditions favorables.  

► La fermeture à l’échelle du site des anciens milieux ouverts. Les milieux 

ouverts (pelouses, garrigues, certaines parcelles agricoles) constituent des 

habitats privilégiés pour le développement d’une faune et d’une flore 

importantes. Ils sont souvent liés à des activités qui aujourd’hui ont disparu ou 

sont nettement moins présentes sur le site. De ce fait, on assiste à un phénomène 

de « fermeture » par la recolonisation de la forêt. Cette évolution présente un 

danger pour la conservation de certaines espèces.  

► La fragilité et l’importance écologique des milieux humides. Rares en 

Méditerranée, ils servent souvent de refuge pour de nombreuses espèces. Très 

dépendants des aléas climatiques, ils sont d’autant plus sensibles aux activités 

humaines. On doit insister sur le manque de connaissances précises sur les 

richesses et l’état de conservation de ces milieux sur le site (l’inventaire 

naturaliste sur ces habitats n’a pu être réalisé à ce jour).  

► L’importance écologique des cavités naturelles pour la conservation des 

chiroptères. Les cavités constituent un habitat d’espèce pour les chiroptères en 

particulier. Un nombre restreint de cavités naturelles est nécessaire à la 

restauration des peuplements de chiroptères cavernicoles. La mise en place d’un 

réseau de sites favorables doit être envisagée. 

 

Les espèces recensées sur le site Natura 2000 et faisant l’objet de mesures de 

conservation dans le cadre de la Directive Habitats-Faune-Flore et de la Directive Oiseaux 

sont listées dans les tableaux ci-dessous. 
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LISTE DES ESPECES D'INTERET COMMUNAUTAIRE RELEVANT DE LA DIRECTIVE « HABITATS-FAUNE-FLORE » 
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Mammifères visés à l’Annexe II directive 92/43/CEE 

1310 
Miniopterus 

schreibersii 
Résidence 

  

Individus Rare Médiocre 
2% e p > 

0%" 
Bonne 

Non-

isolée 
Bonne 

1323 Myotis bechsteinii Résidence 

  

Individus Rare Médiocre 
2% e p > 

0%" 
Bonne 

Non-

isolée 
Bonne 

1307 Myotis blythii Résidence 

  

Individus Rare Médiocre 
2% e p > 

0%" 
Bonne 

Non-

isolée 
Bonne 

1316 Myotis capaccinii Résidence 

  

Individus Rare Médiocre 
15% e p 

> 2%" 
Bonne 

Non-

isolée 
Bonne 

1321 
Myotis 

emarginatus 
Résidence 

  

Individus Rare Médiocre 
2% e p > 

0%" 
Bonne 

Non-

isolée 
Bonne 

1304 
Rhinolophus 

ferrumequinum 
Résidence 

  

Individus Rare Médiocre 
2% e p > 

0%" 
Bonne 

Non-

isolée 
Bonne 

1303 
Rhinolophus 

hipposideros 
Résidence 

  

Individus Rare Médiocre 
2% e p > 

0%" 
Bonne 

Non-

isolée 
Bonne 

Poissons visés à l’Annexe II directive 92/43/CEE 

1163 Cottus gobio Résidence 
  

Individus 
Présen

te 
Médiocre 

2% e p > 

0%" 
Bonne 

Non-

isolée 
Bonne 

6147 Telestes souffia Résidence 
  

Individus 
Présen

te 
Médiocre 

2% e p > 

0%" 
Bonne 

Non-

isolée 
Bonne 

Invertébrés visés à l’Annexe II directive 92/43/CEE 

1092 
Austropotamobius 

pallipes 
Résidence 

  
Individus Rare Médiocre 

2% e p > 

0%" 
Bonne 

Non-

isolée 
Bonne 

1088 Cerambyx cerdo Résidence 
  

Individus 
Comm

une 
Médiocre 

2% e p > 

0%" 
Bonne 

Non-

isolée 
Bonne 

1044 
Coenagrion 

mercuriale 
Résidence 3 3 Stations 

Présen

te 
Médiocre 

2% e p > 

0%" 
Bonne 

Non-

isolée 
Bonne 

1065 
Euphydryas 

aurinia 
Résidence 14 14 Stations 

Présen

te 
Moyenne 

2% e p > 

0%" 
Bonne 

Non-

isolée 
Bonne 

6199 
Euplagia 

quadripunctaria 
Résidence 

  
Individus 

Comm

une 
Médiocre 

2% e p > 

0%" 
Bonne 

Non-

isolée 
Bonne 

1083 Lucanus cervus Résidence 
  

Individus 
Comm

une 
Médiocre 

2% e p > 

0%" 
Bonne 

Non-

isolée 
Bonne 

Plantes visées à l’Annexe II directive 92/43/CEE 

1453 
Arenaria 

provincialis 
Résidence 

  
Individus 

Très 

rare  

2% e p > 

0%" 
Moy 

Marginal

e 
Moy 
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Oiseaux visés à l’Annexe I  - directive 79/409/CEE 

A255 Anthus campestris Concentration 
 

Individus Présente 
 

Non significative 
  

A255 Anthus campestris Reproduction 
 

Individus Rare 
 

Non significative 
  

A091 Aquila chrysaetos 
Résidence 1 1 Couples Présente 

 
2% e p > 0%" Bonne 

Margina

le 
Bonne 

A215 Bubo bubo 
Résidence 5 10 Couples Présente 

 
2% e p > 0%" Excellente 

Non-

isolée 

Excelle

nte 

A224 

Caprimulgus 

europaeus 
Concentration 

 
Individus Présente 

 
2% e p > 0%" Excellente 

Non-

isolée 

Excelle

nte 

A224 

Caprimulgus 

europaeus 
Reproduction 

 
Individus Commune 

 
2% e p > 0%" Excellente 

Non-

isolée 

Excelle

nte 

A031 Ciconia ciconia Concentration 
 

Individus Rare 
 

Non significative 
  

A030 Ciconia nigra Concentration 
 

Individus Rare 
 

Non significative 
  

A080 Circaetus gallicus 
Concentration 

 
Individus Présente 

 
2% e p > 0%" Bonne 

Non-

isolée 

Excelle

nte 

A080 Circaetus gallicus 

Reproducti

on 
1 2 Couples Présente 

 
2% e p > 0%" Bonne 

Non-

isolée 

Excelle

nte 

A082 Circus cyaneus Hivernage 1 10 Individus Présente 
 

Non significative 
  

A231 Coracias garrulus Concentration 
 

Individus Rare 
 

Non significative 
  

A379 

Emberiza 

hortulana 
Concentration 

 
Individus Présente 

 
2% e p > 0%" Bonne 

Non-

isolée 
Bonne 

A379 

Emberiza 

hortulana 

Reproducti

on 
40 50 Couples Présente 

 
2% e p > 0%" Bonne 

Non-

isolée 
Bonne 

A098 Falco columbarius Hivernage 
  

Individus Rare 
 

Non significative 
  

A103 Falco peregrinus Résidence 
  

Individus Présente 
 

Non significative 
  

A093 

Hieraaetus 

fasciatus 
Résidence 1 1 Couples Présente 

 
15% e p > 2%" Bonne 

Margina

le 
Bonne 

A092 

Hieraaetus 

pennatus 
Concentration 

 
Individus Rare 

 
Non significative 

  

A338 Lanius collurio Concentration 
 

Individus Présente 
 

Non significative 
  

A338 Lanius collurio 

Reprod

uction 
0 2 Couples Présente 

 
Non significative 

  

A246 Lullula arborea 
Concentration 

 
Individus Présente 

 
2% e p > 0%" Excellente 

Non-

isolée 

Excelle

nte 

A246 Lullula arborea 

Résiden

ce 
100 

20

0 
Couples Présente 

 
2% e p > 0%" Excellente 

Non-

isolée 

Excelle

nte 

A073 Milvus migrans Concentration 
 

Individus Commune 
 

Non significative 
  

A074 Milvus milvus Concentration 
 

Individus Rare 
 

Non significative 
  

A077 

Neophron 

percnopterus 
Concentration 

 
Individus Rare 

 
Non significative 

  

A072 Pernis apivorus Concentration 
 

Individus Commune 
 

Non significative 
  

A346 
Pyrrhocorax Hiverna

 
50 Individus Présente 

 
Non significative 
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 LISTE DES ESPECES D'INTERET COMMUNAUTAIRE RELEVANT DE LA DIRECTIVE OISEAUX 

 

3.1.3. LES ENJEUX DE CONSERVATION DU SITE NATURA 2000 

Pour une gestion des sites Natura 2000 adaptée aux problématiques locales, différents 

objectifs opérationnels sont définis. Ici, ils se divisent en trois volets distincts permettant 

de traiter l’ensemble des enjeux : 

Les objectifs de conservation des habitats 

► Conserver les pelouses sèches des massifs et des crêtes 

► Augmenter la superficie des chênaies âgées 

► Protéger et restaurer les habitats d’éboulis 

► Restaurer les ripisylves à Peuplier blanc 

► Favoriser la gestion conservatoire d’habitats ponctuels d’intérêt communautaires : 

sources pétrifiantes, zones humides de Jouques et de la Cause aval  

Les objectifs complémentaires de conservation des espèces 

► Maintenir des zones de nidification et d’alimentation pour les rapaces et les 

oiseaux rupestres 

► Vérifier la richesse du site en insectes et maintenir leurs habitats 

► Augmenter la capacité d’accueil du site pour d’autres espèces caractéristiques 

Les objectifs d’accompagnement favorables à l’ensemble des 
habitats et espèces 

► Promouvoir les pratiques sylvicoles et agricoles favorables à la conservation des 

habitats et des espèces d’intérêt communautaire 

► Favoriser la revalorisation biologique des milieux définitivement abandonnés par 

l’agriculture 

► Assurer la compatibilité des activités récréatives avec la conservation des habitats 

et des espèces 

► Assurer la compatibilité des grands aménagements et des activités d’exploitation 

des ressources naturelles avec la conservation des habitats et des espèces 

  

pyrrhocorax ge 

A302 Sylvia undata 

Résiden

ce   
Individus Commune 

 
2% e p > 0%" Excellente 

Non-

isolée 

Excelle

nte 
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3.2  LES EFFETS DU PLU DE PUYLOUBIER SUR LE SITE « MONTAGNE 
SAINTE-VICTOIRE » (SIC ET ZPS) 

L’analyse suivante évalue les incidences du projet de PLU sur les enjeux de conservation 

du site Natura 2000 « Montagne Sainte-Victoire » en prenant en compte :  

- les sites de projet de la commune (zones AU, emplacements réservés), qu'il soit 

ou non situés dans l'emprise de Natura 2000 ;  

- les changements de zonage entre le POS et le PLU opérés en faveur des espaces 

naturels et agricoles. 

 

a) Les incidences directes 

Le site Natura 2000 s'étend sur l’ensemble du massif de Sainte-Victoire, la forêt de 
Peyrolles, la montagne des Ubacs et la montagne d’Artigues. Le périmètre du site 
concerné par la commune de Puyloubier correspond à la partie sud du Site Natura 2000. 
L'ensemble de la zone est protégé dans le PLU par un classement en zone naturelle. 

 

 

FIGURE 3: PLAN LOCAL D'URBANISME ET NATURA 2000 

 

Aucun emplacement réservé (ER) n'est positionné dans le périmètre du site Natura 2000. A 
noter qu’ils concernent de faibles surfaces et qu’ils sont positionnés principalement pour 
la requalification et la mise aux normes du réseau viaire. En cas d’arrachage de haies le 
long des routes et voies concernées par ces ER, il est préconisé de replanter des espèces 
locales d’arbres afin de restaurer le continuum de la trame verte après travaux. 
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FIGURE 4: NATURA 2000 ET LES EMPLACEMENTS RESERVES DU PLU 
 
En l'absence de projets au sein du périmètre Natura 2000, le PLU n'a pas d'incidences directes 
négatives sur le site Natura 2000 "Montagne Sainte-Victoire". 
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b) Les incidences indirectes 

L'analyse des incidences du PLU sur le réseau Natura 2000 nécessite l'étude des sites 
destinés à être urbanisés. 
 
Pour appréhender au mieux l’impact du projet sur les enjeux écologiques en présence, une 

visite de terrain a été réalisée, par l'équipe d’écologues de l’Agence Visu, en mai 2015 au 

droit des zones AU. 

 

Lien potentiel entre le site Natura 2000 " Montagne Sainte-
Victoire " et les sites de projet du PLU 

 

LOCALISATION DES ZONES AU 
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Projets PLU 
(Zones AU) 

 
Distance avec le site 

Natura 2000 
 

Occupation des sols actuelle 

Chemin de la Pallière 
(AUa) 

260 mètres 

Parcelle agricole (vignes) complètement enclavée dans la tâche urbaine 
 

 
 

Chemin du Moulin de 
Mouriès 
(AUa) 

400 mètres 

Parcelle agricole (vignes) incluse dans la tâche urbaine 
 

 
 
 

 
 

 
Friche agricole récente (voire terrain vague sur la partie nord), totalement 
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Ferrages 
(AUb) 

 
 
 
330 mètres 

enclavée dans la tâche urbaine. Proche infrastructure scolaire. 
 

 

Passe le temps 
(AUa) 

580 mètres 

Située dans le prolongement de la tâche urbaine 
Zone composée : 50% parcelle de vignes 
50 % friche herbacée semi-boisée (type lande) 
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Ribas 
(UAb) 

 
 
 
 
 
 
 
 
200 mètres 

Environ 30% parcelle agricole 
Environ 70% jardins enfichés  (bosquets) + 2 bâtis (env. 200 m² au sol) 
 

 
 

Les cinq sites de projet sont tous situés à plusieurs centaines de mètres du périmètre du 

site Natura 2000 "Montagne Sainte-Victoire". Ils sont également inclus dans la tâche 

urbaine (enclavement fort). Dès lors les probabilités de présence d’espèces d’intérêt 

communautaire relevant du site Natura 2000 « Montagne Sainte-Victoire » sont faibles à 

très faibles. 

Incidences du PLU sur les objectifs de conservation du site Natura 2000  

Concernant les habitats naturels au titre du SIC "Montagne Sainte-Victoire" : 

Objectifs de conservation 

du site Natura 2000 
Interactions et incidences envisagées 

Conserver les pelouses 

sèches des massifs et des 

crêtes 

Ces milieux sont présents sur les pentes du massif au nord de la commune 

et inclus dans le périmètre du SIC. 

Le confortement de la zone naturelle (+1% par rapport au POS) sur les 

piémonts du massif de Sainte-Victoire concoure à la préservation des 

milieux ouverts. 

-> Absence d’incidence notable sur l’objectif de gestion et conservation 

du site Natura 2000 

 

Augmenter la superficie des 

chênaies âgées 

La protection des boisements par les EBC et le confortement de la zone 

naturelle (+1% par rapport au POS) concoure à la préservation des habitats 

forestiers. À noter que les boisements de la commune, la quasi-totalité, 

sont classés. 
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Dans le secteur de « Passe le temps », l'extension de l'urbanisation sur une 

friche herbacée/boisée de type lande engage la destruction d'une zone 

potentielle de nidification susceptible d'être favorable à certains oiseaux : 

Pie-grièche écorcheur et Alouette lulu. 

Cette incidence potentielle reste toutefois non significative, au regard de 

la surface très limitée de la zone AU (6 700m² de friche) et du contexte 

urbain (prolongement de la tâche urbaine). 

-> Absence d’incidence notable sur l’objectif de gestion et conservation 

du site Natura 2000 

Protéger et restaurer les 

habitats d’éboulis 

Sur la commune, ces milieux sont présents dans le nord-ouest du territoire 

et correspondent au versant sud du massif.   

Le PLU n’affecte pas de manière directe ou indirecte ces milieux. 

-> Absence d’incidence  notable sur l’objectif de gestion et conservation 

du site Natura 2000 

Restaurer les ripisylves à 

Peuplier blanc 

Ces habitats sont présents de façon relictuelle sur la commune au nord-

ouest du territoire. 

Le PLU n’affecte pas de manière directe ou indirecte ces milieux. 

-> Absence d’incidence  notable sur l’objectif de gestion et conservation 

du site Natura 2000 

Favoriser la gestion 

conservatoire d’habitats 

ponctuels d’intérêt 

communautaires : sources 

pétrifiantes, zones humides 

de Jouques et de la Cause 

aval 

Aucun habitat apparenté n’est recensé sur la commune. Toutefois 3 zones 

humides sont désignées sur la commune. Ces zones humides correspondent 

à des ripisylves et milieux associés. Celle située au nord-ouest de la 

commune ("Ravin de Marquet") correspond à un habitat d’intérêt 

communautaire. Ces 3 secteurs sont intégralement pris en compte dans les 

EBC. 

-> Absence d’incidence notable sur l’objectif de gestion et conservation 

du site Natura 2000
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Concernant les espèces au titre du SIC et de la ZPS "Montagne Sainte-
Victoire" : 

Objectifs de conservation du site 

Natura 2000 
Interactions et incidences envisagées 

Maintenir des zones de nidification 

et d’alimentation pour les rapaces 

et les oiseaux rupestres 

Globalement les milieux correspondants (zones ouvertes, 

landes…) sont bien représentés sur la commune. 

Les 5 sites de projet étant positionnés au sein de la tâche 

urbaine, leur attrait pour l’activité de chasse des grands rapaces 

est nul à faible. 

Le PLU n’affecte pas de manière directe ou indirecte de zones 

de chasse ou de nidification de rapaces. 

-> Absence d’incidence notable sur l’objectif de gestion et 

conservation du site Natura 2000 

Vérifier la richesse du site en 

insectes et maintenir leurs

habitats 

Cet objectif de gestion est interne au DOCOB, il ne concerne pas 

la mise en place du PLU de la commune. 

-> Aucun lien avec le PLU 

Augmenter la capacité d’accueil 

du site pour d’autres espèces 

caractéristiques 

Cet objectif de gestion est interne au DOCOB, il ne concerne pas 

la mise en place du PLU de la commune. 

-> Aucun lien avec le PLU 

 

Les incidences du PLU de la commune de Puyloubier sur le site Natura 2000 

« Montagne Sainte-Victoire » et les habitats et espèces associés, peuvent être 

considérées comme faibles et non significatives.  
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4. CONCLUSION 

 

Du fait de : 

- la probabilité faible voire très faible de la présence de la plupart des espèces 

d’intérêt communautaire du site Natura 2000 « Montagne Sainte-Victoire" sur les 

zones destinées à urbaniser  

- l'inscription des sites de projets au cœur du tissu urbain et souvent en plein cœur 

de la tâche urbaine ; 

- de l'augmentation des zones inconstructibles (N et A confondus) et des EBC (+ 95 

ha entre le POS et le PLU) 

 

Le projet de PLU de Puyloubier n’est pas de nature à remettre en cause le maintien et la 

survie des populations des espèces et habitats naturels d’intérêt communautaire ayant 

conduit à la désignation du Massif de Sainte-Victoire au réseau Natura 2000. 

 



Mesures envisagées pour éviter, réduire voire compenser les conséquences dommageables de la mise 

en œuvre du PLU sur l’environnement ◄ 
 

 

 

 

 

 

 

 

PARTIE 5 : 
 

MESURES ENVISAGÉES POUR 
ÉVITER, RÉDUIRE VOIRE 
COMPENSER LES 
CONSÉQUENCES 
DOMMAGEABLES DE LA MISE 
EN ŒUVRE DU PLU SUR 
L'ENVIRONNEMENT 
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1. LA RESSOURCE EN EAU 

►  Une augmentation des besoins en eau potable qui va exercer une pression sur le système 
de distribution d’eau potable 

 

Les mesures de réduction prises dans le PLU : 

Afin de satisfaire les besoins en eau potable des populations, le raccordement au réseau 

est rendu obligatoire pour toutes les constructions situées dans des zones urbaines ou 

d’urbanisation future (article 4 du règlement du PLU). 

 

Les autres mesures prises par la collectivité : 

Par ailleurs, afin de sécuriser sa ressource en eau, la Société des Eaux de Marseille 

engage chaque année, des interventions sur le réseau (renouvellement des conduites, 

réparation des fuites ...). 

 

 

2. L'ENERGIE 

 
► L’augmentation de la demande énergétique (habitation, activités, transport) avec pour 

conséquence une augmentation des rejets de gaz à effet de serre 
 

Les mesures de réduction prises dans le PLU : 

La contribution de la collectivité dans la lutte contre les émissions de gaz à effets de 

serre se traduit par des objectifs en matière de transport et de construction 

"bioclimatique".  

Dans le secteur du bâtiment, l’article AU. 15 du règlement du PLU émet des 

prescriptions et recommandations en matière de performances énergétiques et 

environnementales.  

Par ailleurs afin de limiter les consommations énergétiques et in fine les émissions de gaz 

à effet de serre, le PLU favorise les déplacements piétons au travers de :  

- de l'aménagement de trottoirs qui s’inscrit pleinement dans cette logique de 

réduction des déplacements automobiles, fortement énergivore. Cet 

aménagement permettra de faciliter les déplacements piétons et cyclables entre 

le centre ancien et ces extensions ;  

- de la programmation de plusieurs cheminements piétons au cœur de ville afin de 

faciliter les déplacements entre les différents quartiers et équipements ; 

  



Mesures envisagées pour éviter, réduire voire compenser les conséquences dommageables de la mise 

en œuvre du PLU sur l’environnement ◄ 
 

 

 

Les autres mesures prises par la collectivité : 

Les actions programmées à l'échelle du pays d'Aix au travers du Plan de Déplacements 

Urbains (PDU) ou du Plan Climat Energie Territorial (PCET) favorisent la diversification 

des modes de transport, font la promotion des modes de déplacements doux et vont dans 

le sens des économies d’énergie :  

- développement de parkings relais de proximité multi-usages : lien parking-

commerces, lien parking-TC, Vélos, covoiturage ... 

- etc. 

 

3. BIODIVERSITE ET MILIEUX NATURELS 

Les mesures de réduction prises dans le PLU : 

 
- en cas d'arrachage de linéaires d'arbres dans cadre des ER, il est recommandé de 

replanter les linéaires avec des espèces d'arbres locales pour restaurer le continuum de la 

trame verte. 

- proscrire l'utilisation de pesticides lors de l'entretien des voiries etc... 

 

4. PAYSAGE ET PATRIMOINE 

Les mesures d’évitement prises dans le PLU : 

Maîtrise de l’étalement urbain et du développement du mitage sur le piedmont.  

Les mesures de réduction prises dans le PLU : 

- Classement des boisements remarquables en Espaces Boisés Classés  

- Protection du patrimoine bâti avec l’application de l’article L.151-23 du Code de 

l’Urbanisme  

- Aménagements paysagers en centre-ville  

- Obligation de réaliser des espaces verts en zone urbaine avec la mise en oeuvre 

d’un coefficient d’espace vert minimum à la parcelle (article 13 des zones AU et 

D)  

Des OAP complémentaires aux dispositions réglementaires 

Le règlement et les Orientations d’Aménagement et de Programmation sont 

complémentaires. Au-delà des prescriptions écrites du règlement, les OAP permettent de 

s’adapter au terrain et au projet pour dessiner la desserte des voies nécessaires au besoin 

des nouvelles constructions. 

Ainsi, en complément des articles 6, 7 et 8 réglementant l’implantation des constructions 

par rapport aux voies, aux limites séparatives et aux constructions existantes, les 

Orientations d’aménagement et de Programmation permettent de délimiter des 

périmètres d’implantations du bâti et du stationnement qui s’adaptent plus 

spécifiquement par rapport au terrain et au projet. 
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5. RISQUES NATURELS 

► L'intensification urbaine, même mesurée va s'accompagner d'une imperméabilisation des 
sols qui risque d'aggraver le phénomène de ruissellement urbain 

Les mesures de réduction prises dans le PLU : 

Afin de lutter contre le phénomène de ruissellement urbain, le règlement du PLU favorise 

une rétention des eaux à la parcelle (article AU.4) et une limitation de 

l'imperméabilisation des sols au travers de son article AU.13. 

► D'une manière générale, la prise en compte du risque feu de forêt mais des espaces bâtis 
qui restent vulnérables face à ce risque 

Les mesures de réduction prises dans le PLU : 

Afin de protéger la population au regard du risque incendie, plusieurs mesures sont prises 

dans le PLU :  

- le respect des règles édictées dans les zones d'aléa traduit règlementairement dans le 
PLU au travers d'un zonage "incendie" ; zones F1, F2, et F1p. La carte "incendie" a été 
définie sur la base de la carte d'aléa feux de forêt et des travaux effectués sur la 
commune pour limiter le risque. Les règles de constructibilité dans les zones F1, F2, et 
F1p sont édictées dans le règlement (article 11 des dispositions générales) et la carte du 
zonage incendie est intégrée dans les documents graphique opposables du PLU (cf carte 
suivante). 
 

CARTE DU ZONAGE INCENDIE 

 
  



Mesures envisagées pour éviter, réduire voire compenser les conséquences dommageables de la mise 
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- au sein de la zone naturelle, les constructions isolées et situées dans les zones les plus à 
risques sont proscrites ; 
sur l'ensemble du territoire communal, toutes zones confondues, le règlement (article 3) 
exige que les accès et voirie doivent présenter les caractéristiques permettant de 
satisfaire aux exigences de sécurité de défense contre l'incendie. 
 

► La prise en compte du risque retrait et gonflement des Argile mais des espaces bâtis qui 
restent vulnérables 

Les mesures de réduction prises dans le PLU : 

Dans les zones urbaines identifiées comme exposées au risque dans le PPR (zone bleue 

foncé), le respect des prescriptions du PPR permettra de limiter l'exposition de la 

population à ce risque (Article 12 des dispositions générales).  

 

6. NUISANCES ET POLLUTIONS 

► Une augmentation des rejets d'eaux usées qui risque d'exercer une pression sur le réseau 
et in fine le milieu naturel 

Les mesures de réduction prises dans le PLU : 

L’article 4 du règlement rend obligatoire pour toutes constructions et installations situées 

en zone urbaine, le raccordement au réseau public d’assainissement séparatif d’eaux 

usées. Les constructions ou installations en zone agricole ou naturelle, et non raccordées 

au réseau public d’assainissement (impossibilité technique), doivent prévoir un dispositif 

d'assainissement autonome répondant à la réglementation en vigueur. 

 

► Une augmentation du trafic routier, source de bruit, de pollutions atmosphériques et 
d'insécurité 

Les mesures de réduction prises dans le PLU : 

Afin de limiter le trafic routier, le PLU favorise le développement des modes de 

déplacements doux (piétons, vélos) au travers d'orientations d'aménagement et de 

programmation au sein des zones de projet destinées à faciliter les liaisons douces au 

sein du tissu urbain :  

- la création de cheminements piétons en centre-ville destinés à faciliter les 

déplacements entre les différents quartiers  

- le traitement des espaces publics,  

 

Afin de rendre plus acceptable le bruit des voitures par les habitants, le PLU :  

- précise au travers de son règlement (chapitre des dispositions générales), les 

normes d'isolement acoustique à respecter pour tous bâtiments situés dans un 

secteur affecté par le bruit. La RDN7 est concernée et dans le cadre du PLU il n'y 

a pas de zones constructibles aux abords de cette route 
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Les autres mesures prises par la collectivité : 

Les actions programmées à l'échelle du pays d'Aix au travers du Plan de Déplacements 

Urbains (PDU) ou du Plan Climat Energie Territorial (PCET) favorisent la diversification 

des modes de transport et font la promotion des modes de déplacements doux:  

- développement de parkings relais de proximité multi-usages : lien parking-

commerces, lien parking-TC, Vélos, covoiturage ... 

- etc. 

 

► Une augmentation du volume de déchets 
 

Sur l'ensemble du territoire communal, toutes zones confondues, le règlement (article 3) 

exige que les accès et voirie doivent présenter les caractéristiques permettant de 

satisfaire au ramassage des ordures ménagères pour toute nouvelle création de voiries. 

 



Indicateur de suivi◄ 

 

 

 

 

 

 

 

 

PARTIE 6 : 
INDICATEURS DE SUIVI 
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1. DEFINITION D'UNE METHODE D'EVALUATION 

 

Conformément aux dispositions de l’article R.151-3 du code de l’urbanisme, le PLU 

définit les critères, indicateurs et modalités retenus pour l'analyse des résultats de 

l'application du plan mentionnée à l'article L. 153-27 et, le cas échéant, pour le bilan de 

l'application des dispositions relatives à l'habitat prévu à l'article L. 153-29. Ils doivent 

permettre notamment de suivre les effets du plan sur l'environnement afin d'identifier, le 

cas échéant, à un stade précoce, les impacts négatifs imprévus et envisager, si 

nécessaire, les mesures appropriées.  

 

C’est ainsi que 29 indicateurs ont été retenus pour permettre d'évaluer les effets de la 

mise en œuvre du PLU. Cette analyse est destinée à évaluer le PLU au regard des 

objectifs visés à l'article L.101-2 du code de l'urbanisme :  

  

1° L'équilibre entre : 

 

a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ; 

b) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces 

urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ; 

c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités 

agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ; 

d) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ; 

e) Les besoins en matière de mobilité ; 

 

2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ; 

 

3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant 

des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans 

discrimination, des besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités 

économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements 

publics et d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition 

géographiquement équilibrée entre emplois, habitat, commerces et services, d'amélioration des 

performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution 

des obligations de déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à 

l'usage individuel de l'automobile ; 

 

4° La sécurité et la salubrité publiques ; 

 

5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, 

des pollutions et des nuisances de toute nature ; 



Indicateur de suivi◄ 

 

 

 

 

6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de 

l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des 

espaces verts ainsi que la création, la préservation et la remise en bon état des continuités 

écologiques ; 

 

7° La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre, l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la 

production énergétique à partir de sources renouvelables. 

 

 

Ces indicateurs de suivi ont pour objet :  

- d’évaluer les incidences négatives de la mise en œuvre du PLU ; 
- de rendre compte de nouvelles incidences négatives ou positives éventuelles ; 
- d’évaluer l’avancée de la mise en œuvre des orientations du PLU.  

 

Les indicateurs définis indiquent, dans la mesure des données disponibles, des valeurs de 

référence. Pour chaque indicateur est mentionné l’organisme susceptible de le 

renseigner ainsi que la périodicité d’actualisation de l’indicateur.  

Les indicateurs de suivi sont très divers. Ils portent à la fois sur des documents, schémas, 

mesures, plans mis en place tels que des plans de prévention des risques que sur des 

indices plus techniques requérant des comptages et des analyses statistiques telles que 

l'Indice de qualité de l'air (ATMO) 

 

 

2. LES INDICATEURS DE SUIVI DE LA RESSOURCE EN EAU ET DE LA 
QUALITE DES MILIEUX 

Les indicateurs définis portent à la fois sur la ressource en eau potable, la qualité des 

milieux aquatiques et la gestion des eaux usées. 

La mise en œuvre et l’actualisation des schémas directeurs d'eau potable, 

d'assainissement et d'eaux pluviales sont l'occasion de mesurer la prise en compte des 

différentes problématiques liées à l’eau.  

Les indicateurs relatifs à la ressource en eau permettront de mieux anticiper les futurs 

besoins en lien avec l’augmentation de la population et l'accueil d'activités nouvelles 

(rendements des réseaux AEP, consommation d’eau potable par habitant) et d’identifier 

si la ressource en eau potable est suffisante. 

L'actualisation de la connaissance de l'état écologique et chimique des milieux aquatiques 

permettra d'assurer une veille.  

Face à la gestion des eaux usées, l'enjeu est d'apprécier l'évolution de la population 

raccordée au système d’assainissement collectif et de questionner la capacité de la STEP. 
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Gérer la ressource en eau 
Valeur de 

référence 
Source 

Fréquence 

d’actualisation 

État quantitatif des eaux de la nappe 

souterraine 
2010 : Bon 

SDAGE Rhône-

Méditerranée 
1 an 

État qualitatif (paramètres chimiques) 

des eaux de la nappe souterraine 

 

2013 : bon état 

2014 : bon état 

SDAGE Rhône-

Méditerranée 
1 an 

Volume distribué 
2014 : 166 779  m3  

2015 : 130 394  m3  
Rapport annuel 

sur le prix et la 

qualité du 

service public 

d'eau potable. 

1 an 

Rendement du réseau  2015 : 79,26% 

Qualité de l'eau distribuée 
2016 : 100% des 

analyses conformes 

Taux de raccordement au réseau public 2015 : 100% 

Rapport annuel 

sur le prix et la 

qualité du 

service public 

d'eau potable. 

1 an 

 

Préserver les milieux aquatiques  
Valeur de 

référence 
Source 

Fréquence 

d’actualisation 

Qualité écologique des eaux  

 

2013 : état moyen 

2014 : bon état 

SDAGE Rhône-

Méditerranée 
1 an 

Qualité chimique des eaux 

 

2013 : bon état 

2014 : bon état 

SDAGE Rhône-

Méditerranée 
1 an 

 

Gérer les eaux usées 
Valeur de 

référence 
Source 

Fréquence 

d’actualisation 

Linéaire de canalisations 

assainissement public 

 

2013 : 9 235m 

Société de Eaux 

de Marseille 

(SEM) 

3 ans 

Taux de conformité des installations 

d'assainissement autonomes 
89.8% 

Société de Eaux 

de Marseille 

(SEM) 

3 ans 



Indicateur de suivi◄ 

 

 

 

3. LES INDICATEURS DE SUIVI DE LA MAITRISE DE L'ENERGIE ET 
DU DEVELOPPEMENT DES ENERGIES RENOUVELABLES 

L’évolution de la consommation énergétique est appréhendée au travers de deux leviers : 

l'habitat et les déplacements. Certains choix de construction limitent les consommations 

énergétiques. L’évolution de la fréquentation des transports en commun, la création de 

nouvelles lignes, l’évolution du nombre de kilomètres de pistes cyclables ou piétonnes 

sont des indicateurs permettant d’évaluer la politique locale de déplacements et de 

vérifier si celle-ci tend à limiter le recours aux transports les plus polluants.  

 

Maîtriser les consommations 

énergétiques et favoriser le 

développement des énergies 

renouvelables 

Valeur de 

référence 
Source 

Fréquence 

d’actualisation 

Favoriser les modes de déplacements doux 

Nombre de stationnements cycles 2014 : 0 Commune 5 ans 

Développer les sources d'énergie renouvelable au sein du bâti 

Nombre de permis de construire 

autorisé mentionnant la mise en œuvre 

d'une source d'énergie renouvelable 

et/ou d'un système de récupération 

d'eaux pluviales 

Aucune valeur de 

référence à ce jour 
Commune 1 an 

Nombre de déclarations de travaux 

pour isolation 

Aucune valeur de 

référence à ce jour 
Commune 1 an 
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4. LES INDICATEURS DE SUIVI DES MILIEUX NATURELS ET DES 

PAYSAGES 

La prise en compte des sites à forts enjeux environnementaux à travers le PLU est 

garante d’une évolution positive de ces sites. L’évolution du nombre de permis de 

construire en zone agricole nous renseigne sur l’évolution de l'artificialisation du 

territoire et du paysage. L’évolution des espaces boisés classés (EBC) est un bon 

indicateur du maintien de la nature en ville. 

 

 

Préserver les espaces naturels, 

maintenir la biodiversité et 

valoriser les paysages  

Valeur de référence Source 
Fréquence 

d’actualisation 

Préserver les espaces naturels remarquables 

Nombre et emprise des sites Natura 

2000 sur la commune 
2 sites Natura 2000  DREAL PACA 5 ans 

Nombre et emprise des ZNIEFF de 

type I sur la commune 
0 ZNIEFF de type I  DREAL PACA 5 ans 

Nombre et emprise des ZNIEFF de 

type II sur la commune 

1ZNIEFF de type II 

couvrant 48% du 

territoire communal 

DREAL PACA 5 ans 

Maintenir la biodiversité locale 

Part des espaces boisés classés sur la 

commune 

POS : 1846 ha 

PLU 2016 : 1704 ha 
Commune 

Au cours de la 

révision ou de la 

modification du 

PLU 

Préserver les paysages agricoles 

Nombre de permis de construire et 

déclaration de travaux (extensions et 

constructions neuves) délivrés en 

zone A à partir de la date 

d'approbation du PLU 

Aucune donnée de 

référence 
Commune 3 ans 

Evolution de la Surface Agricole Utile 

(SAU) 

2010 : 1 203ha 

2000 : 1 388 ha 

Chambre 

d'agriculture 
5 ans 

  



Indicateur de suivi◄ 

 

 

 

 

5. LES INDICATEURS DE SUIVI DE LA PREVENTION DES RISQUES 

NATURELS 

La prévention des risques naturels passe par l'amélioration de leur connaissance. La mise 

en œuvre et l’actualisation des plans de prévention des risques ainsi que le recensement 

d'évènements naturels ayant causé préjudice à la population sont des indicateurs 

d'analyse de résultats. L’évolution des surfaces imperméabilisées à travers l’étude des 

permis de construire nous renseigne sur l’augmentation du risque de ruissellement 

urbain.  

 

  

Limiter l'exposition des personnes et 

des biens aux risques naturels et 

technologiques 

Valeur de référence Source 
Fréquence 

d’actualisation 

Nombre de PPR prescrit et approuvé sur 

la commune 

1 PPR Mouvements 

de terrains 

approuvés (Retrait 

et gonflement des 

argiles) 

DDTM 13 3 ans 

Nombre d'arrêtés de reconnaissance de 

l'état de catastrophe naturelle pris sur 

la commune 

7 arrêtés en 12 ans 
Prim-Net, 

Commune 
5 ans 

Nombre d’incidents en lien avec un 

évènement naturel (inondation, feu de 

forêt) ayant mobilisé le recours des 

services de secours et d’incendie suite 

à un épisode naturel  

Pas d'incidents au 

cours des trois 

dernières années 

SDIS 13, 

Commune 
3 ans 
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6. LES INDICATEURS DE LA REDUCTION DES NUISANCES ET DES 

POLLUTIONS 

La qualité de l'air dépend des quantités de polluants émises dans l'atmosphère et des 

conditions météorologiques (température, vent, précipitations). L’indice de la qualité de 

l'air permet de mesurer la qualité de l’air. L’évolution d’une année sur l’autre à des 

périodes différentes (semaine, week-end, saison touristique) pourrait permettre de 

mieux comprendre les sources de pollution.  

En matière de nuisances sonores, l’évolution du nombre de constructions situées dans les 

secteurs affectés par le bruit routier permet d'identifier la part de la population exposée. 

 

Lutter contre les nuisances et les 

pollutions 

Valeur de 

référence 
Source 

Fréquence 

d’actualisation 

Maintenir une bonne qualité de l'air 

Nombre de stationnements cycles 2014 : 0 Commune 5 ans 

Limiter l'exposition des habitants au bruit routier 

Nombre de permis de construire 

accordés dans un secteur affecté par le 

bruit routier 

Aucune valeur de 

référence 
Commune 1 an 

Assurer une bonne gestion des déchets 

Production d'ordures ménagères en 

kg/hab/an 

2013 : 319 

kg/hab/an 

CA Pays 

d'Aix 
1 an 

Nombre de points d'apports volontaires 

par habitant  

2013 : 1 PAV pour 

182 habitants 

CA Pays 

d'Aix 
3 ans 

 
  



Résumé non technique◄ 

 

 

 

 

 

 

 

PARTIE 7 : 
RÉSUMÉ NON TECHNIQUE 
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1. CADRE LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE 

 

La commune de Puyloubier voit son document soumis à évaluation environnementale 

conformément en application du décret n°2012-995 du 23 août 2012. 

 

L’article R.151.3 du code de l’urbanisme précise que le contenu de l'évaluation 

environnementale dans le rapport de présentation du PLU :  

 

1° Décrit l'articulation du plan avec les autres documents d'urbanisme et les plans ou programmes 

mentionnés à l'article L. 122-4 du code de l'environnement avec lesquels il doit être compatible ou 

qu'il doit prendre en compte ; 

 

2° Analyse les perspectives d'évolution de l'état initial de l'environnement en exposant, 

notamment, les caractéristiques des zones susceptibles d'être touchées de manière notable par la 

mise en œuvre du plan ; 

 

3° Expose les conséquences éventuelles de l'adoption du plan sur la protection des zones revêtant 

une importance particulière pour l'environnement, en particulier l'évaluation des incidences 

Natura 2000 mentionnée à l'article L. 414-4 du code de l'environnement ; 

 

4° Explique les choix retenus mentionnés au premier alinéa de l'article L. 151-4 au regard 

notamment des objectifs de protection de l'environnement établis au niveau international, 

communautaire ou national, ainsi que les raisons qui justifient le choix opéré au regard des 

solutions de substitution raisonnables tenant compte des objectifs et du champ d'application 

géographique du plan ; 

 

5° Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser, s'il y a lieu, les 

conséquences dommageables de la mise en œuvre du plan sur l'environnement ; 

 

6° Définit les critères, indicateurs et modalités retenus pour l'analyse des résultats de l'application 

du plan mentionnée à l'article L. 153-27 et, le cas échéant, pour le bilan de l'application des 

dispositions relatives à l'habitat prévu à l'article L. 153-29. Ils doivent permettre notamment de 

suivre les effets du plan sur l'environnement afin d'identifier, le cas échéant, à un stade précoce, 

les impacts négatifs imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures appropriées ; 

 

7° Comprend un résumé non technique des éléments précédents et une description de la manière 

dont l'évaluation a été effectuée 

 

 

 



Résumé non technique◄ 

 

 

 

2. DU DIAGNOSTIC AU PROJET 
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3. ANALYSE DES INCIDENCES ET MESURES ENVISAGEES 

 

D’une manière générale, le PLU s’inscrit dans une logique de développement durable par 

la préservation des grands espaces naturels tout en participant au développement mesuré 

du territoire.  

 

L’analyse de l’évolution des surfaces des zones POS/PLU permet d’appréhender de 

manière globale l’incidence du PLU sur l’environnement : 

 
POS 

 
PLU évolution 

 
ha 

 
ha ha 

U 68.5 1.7% U 64.5 1.6% -4 - 0.1% 

NA 30.4 0.7% AU 4.4 0.1% -26 -0.6% 

NC 2018 49.4% A 1990,5 48.7% -27.5 -0.7% 

ND 1971.6 48.2% N 2029.1 49.6% 53.9 +1.4% 

Total 4088.5 100% 
 

4088.5 100% 
  

 

La pression de la zone urbanisable potentielle sur l’environnement est réduite lors du 

passage du POS au PLU  

 

3.1 LES INCIDENCES DU PLU SUR LA BIODIVERSITE, LES MILIEUX NATURELS 

ET LES CONTINUITES ECOLOGIQUES 

 

Les espaces identifiés comme réservoirs de biodiversité sont protégés au PLU par un 

classement en zone naturelle.  

La situation particulière de la commune, en piémont sud de la montagne Sainte-Victoire 

à la transition entre espaces naturels au nord et plaine viticole au sud, la place comme 

espace stratégique quant au maintien des continuités écologiques. L'un des enjeux du 

PLU est de maintenir voire restaurer ces continuités fragilisées par le passage des routes 

et l'urbanisation de la plaine. De plus, le territoire communal participe à renforcer les 

échanges entre les massifs de Sainte-Victoire au nord et celui de la Sainte-Baume au sud. 

Ainsi, les mesures prises dans le PLU par la préservation des espaces de nature (milieux 

boisés et ouverts), le classement de l’ensemble des ripisylves en EBC et l'arrêt du 

développement urbain sur les piémonts  participent à maintenir ces continuités 

écologiques. 
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3.2 LES INCIDENCES DU PLU SUR LE RESEAU NATURA 2000 

 

Le site d'intérêt communautaire "Montagne Sainte-Victoire" est protégé dans le PLU par 

un classement en zone naturelle. En l'absence de projets au sein du périmètre Natura 

2000, le PLU n'a pas d'incidences directes négatives sur le site Natura 2000 pouvant 

remettre en cause le maintien et la conservation des espèces et habitats naturels 

d'intérêt communautaire.  

Le PLU compte cinq zones AU positionnés au cœur du tissu urbain ou dans son 

prolongement direct, pour lesquels une analyse des incidences a été menée au regard de 

Natura 2000. 

 

Le PLU ne porte pas atteinte aux  objectifs de conservation du site :  

- Il participe à maintenir voire restaurer les milieux ouverts par le confortement de 

la zone naturelle (+1% par rapport au POS) ;  

- Il participe au maintien des habitats forestiers au travers de la conservation des 

EBC du POS et du confortement de la zone naturelle ;  

- Dans le secteur de Passe le Temps, l'extension de l'urbanisation sur une friche 

herbacée/lande engage la destruction d'une zone de chasse susceptible d'être 

favorable à certains oiseaux : Alouette lulu et Pie-grièche écorcheur. Cette 

incidence potentielle reste toutefois non significative, au regard de la surface 

limitée de cette friche (6 700m²) et du contexte périurbain (zone dans le 

prolongement de la tâche urbaine). 

 

En conclusion, le PLU n’est pas de nature à remettre en cause le maintien et la survie des 

populations des espèces et habitats naturels d’intérêt communautaire ayant conduit à la 

désignation de la Montagne Sainte-Victoire au réseau Natura 2000. 

 

3.3 LES INCIDENCES DU PLU SUR LE PAYSAGE ET LE PATRIMOINE 

 
Le PLU de Puyloubier participe à la préservation et la valorisation des grands ensembles 

paysagers que sont les massifs de la Sainte Victoire de du Cengle par un classement en 

zone naturelle.  Les éléments plus ponctuels du paysage, tels les restanques et les 

espaces boisés sont aussi protégés (zone N, A, EBC, L.151-19). Les zones agricoles du 

SCOT du Pays d'Aix sont prises en compte. 

Au sein de la zone agricole, la création d'un sous secteur en zone Ap comme "Agricole 

paysagé" permet de protéger les boisements sans pour autant figer les possibilités de 

reconquête des friches dans les secteurs en plaine agricole en cœur de production 

agricole du SCoT. 

 



Résumé non technique◄ 

 

 

 

La réduction des droits à construire dans les zones d'habitat diffus et le confortement de 

l'urbanisation au droit de la centralité du vieux village marque plus fortement, sur les 

plans paysager et identitaire ce pôle de vie.  

 

3.4 LES INCIDENCES DU PLU SUR LES RISQUES NATURELS, LES NUISANCES ET 
POLLUTIONS 

 

Face au risque feu de forêt, le PLU a une incidence positive dans le sens où il conforte les 

espaces agricoles situés à proximité d'espaces boisés, jouant ainsi le rôle de pare-feu. 

Néanmoins, les zones à urbaniser restent vulnérables face aux incendies de forêt du fait 

de leur contact avec des espaces boisés. Des dispositions réglementaires sont prises dans 

le PLU pour réduire ce risque. 

 
Face au risque retrait-gonflement des argiles, le PLU a une incidence positive du fait qu'il 

réduit les droits à construire dans les zones fortement exposées en les classant en zone 

naturelle au PLU.  

 

L’accueil d’une population nouvelle va s’accompagner :  

- d’une augmentation du trafic routier, source de nuisances sonores et de pollutions 

atmosphériques pour les habitants. Notons, que l'accueil d'une population nouvelle 

reste modéré dans le cadre du PLU (+ 400 habitants d'ici 2030) ;  

- d'une augmentation des rejets d'eaux usées ;  

- d'une augmentation des déchets. 

 

 

4. MANIERE DONT L'EVALUATION ENVIRONNEMENTALE A ETE MENEE 

L’évaluation environnementale du PLU de Puyloubier s’est attachée à vérifier, à toutes 

les étapes de la construction du projet de territoire, que l’ensemble des enjeux 

environnementaux a bien été pris en compte. Les choix opérés ont été dans le sens de la 

préservation des grands réservoirs de biodiversité, des continuités écologiques voire de 

leur restauration, de la mise en œuvre d'opérations mixte (habitat, activités et 

équipement) dans un souci de qualité paysagère et architecturale, de la prise en compte 

des risques inondation et feux de forêt particulièrement prégnants sur la commune. 

 

Les incidences prévisibles du PLU sur l'environnement ont été analysées : 

► pour chacune des thématiques identifiées dans l’état initial de l’environnement :  

- La ressource en eau 

- L’énergie 

- La biodiversité, les milieux naturels et les continuités écologiques 

- Le paysage naturel et le patrimoine bâti 



► Plan Local d'Urbanisme de la commune de PUYLOUBIER – Rapport de présentation – Mars 2017  

 

 

- Les risques naturels  

- Les pollutions et nuisances (air, bruit, déchets) 

 

► sur le réseau Natura 2000 

 

Une équipe de trois chargés d'études recoupant des compétences en écologie et paysage 

est intervenue afin d'une part de qualifier les enjeux en présence et d'autre part 

d'apprécier les incidences du PLU sur ces grandes thématiques. 

 

Pour appréhender au mieux l’impact du projet sur la biodiversité, deux visites de terrain 

ont été menées, par l'équipe d’écologues de l’Agence Visu, Mai 2015. Ces visites ont 

révélé l'absence d'enjeux écologiques. 

 

Les incidences ont été appréciées au regard de leur nature (positives/négatives - 

directes/indirectes) et de leur durée (temporaires ou permanentes). 

 

Pour supprimer ou réduire les impacts négatifs, le PLU a apporté des solutions internes à 

travers son zonage, son règlement et ses Orientations d’Aménagement et de 

Programmation (OAP).  

 

Enfin, des indicateurs de suivi ont été proposés, destinés à évaluer sous 6 ans l’avancée 

de la mise en œuvre des orientations du PLU et de rendre compte de nouvelles 

incidences négatives ou positives éventuelles. 

 

L’évaluation environnementale a également été l’occasion de démontrer comment le PLU 

est compatible et prend en compte les documents de portée supérieure en vigueur sur la 

commune (SCOT du Pays d'Aix, SRCE PACA, SDAGE Rhône-Méditerranée ...) 
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